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L o i  n ° 7 8 - 1 7  d u  6  j a n v i e r  1 9 7 8  
r e l a t i v e  à  l ’ i n f o r m a t i q u e ,  a u x  f i c h i e r s  e t  a u x  

l i b e r t é s  
 

CHAPITRE 1ER : PRINCIPES ET DEFINITIONS 
 
Article 1 
L'informatique doit être au service de chaque citoyen. Son développement doit s'opérer dans le 
cadre de la coopération internationale. Elle ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux 
droits de l'homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques. 
 
Article 2  [issu de l’art.1er] 
Aucune décision de justice impliquant une appréciation sur un comportement humain ne peut 
avoir pour fondement un traitement automatisé d'informations donnant une définition du profil 
ou de la personnalité de l'intéressé.  
Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur un comportement 
humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant 
une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé. 
La présente loi s’applique aux traitements automatisés de données à caractère personnel, 
ainsi qu’aux traitements non automatisés de données à caractère personnel contenues ou 
appelées à figurer dans des fichiers, à l’exception des traitements mis en œuvre pour 
l’exercice d’activités exclusivement personnelles lorsque leur responsable remplit les 
conditions prévues à l’article 5. 
Constitue une donnée à caractère personnel toute information relative à une personne 
physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par 
référence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres. 
Pour déterminer si une personne est identifiable, il convient de considérer l’ensemble des 
moyens en vue de permettre son identification dont dispose ou auxquels peut avoir accès 
le responsable du traitement ou toute autre personne. 
Constitue un traitement de données à caractère personnel toute opération ou tout 
ensemble d’opérations portant sur de telles données, quelque soit le procédé utilisé, et 
notamment la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou 
la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication par 
transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou 
l’interconnexion, ainsi que le verrouillage, l’effacement ou la destruction. 
Constitue un fichier de données à caractère personnel tout ensemble structuré et stable de 
données à caractère personnel accessibles selon des critères déterminés. 
La personne concernée par un traitement de données à caractère personnel est celle à 
laquelle se rapportent les données qui font l’objet du traitement. 
 
Article 3 [issu de l’art.1er] 
Toute personne a le droit de connaître et de contester les informations et les raisonnements 
utilisés dans les traitements automatisés dont les résultats lui sont opposés . 
I – Le responsable d’un traitement de données à caractère personnel est, sauf désignation 
expresse par les dispositions législatives ou réglementaires relatives à ce traitement, la 
personne, l’autorité publique, le service ou l’organisme qui détermine ses finalités et ses 
moyens.  
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II – Le destinataire d’un traitement de données à caractère personnel est toute personne 
habilitée à recevoir communication de ces données autre que la personne concernée, le 
responsable du traitement, le sous-traitant et les personnes qui, en raison de leurs 
fonctions, sont chargées de traiter les données. Toutefois, les autorités légalement 
habilitées, dans le cadre d’une mission particulière ou de l’exercice d’un droit de 
communication, à demander au responsable du traitement de leur communiquer des 
données à caractère personnel ne constituent pas des destinataires. 
 
Article 4 [issu de l’art.1er] 
Sont réputées nominatives au sens de la présente loi les informations qui permettent, sous 
quelque forme que ce soit, directement ou non, l'identification des personnes physiques 
auxquelles elles s'appliquent, que le traitement soit effectué par une personne physique ou par 
une personne morale. 
Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux copies temporaires qui sont 
faites dans le cadre des activités techniques de transmission et de fourniture d’accès  à un 
réseau numérique, en vue du stockage automatique, intermédiaire et transitoire des 
données et à seule fin de permettre à d’autres destinataires du service le meilleur accès 
possible aux informations transmises.  
 
Article 5 [issu de l’art.1er]  
Est dénommé traitement automatisé d'informations nominatives au sens de la présente loi tout 
ensemble d'opérations réalisées par des moyens automatiques, relatif à la collecte, 
l'enregistrement, l'élaboration, la modification, la conservation et la destruction d'informations 
nominatives ainsi que tout ensemble d'opérations de même nature se rapportant à l'exploitation 
de fichiers ou bases de données et notamment les interconnexions ou rapprochements, 
consultations ou communications d'informations nominatives. 
I – Sont soumis à la présente loi les traitements de données à caractère personnel : 

1° Dont le responsable est établi sur le territoire français. Le responsable d’un 
traitement qui exerce une activité sur le territoire français dans le cadre d’une 
installation, quelque soit sa forme juridique, y est considéré comme établi ; 

2° Dont le responsable, sans être établi sur le territoire français ou sur celui d’un 
autre État membre de la Communauté européenne, recourt à des moyens de 
traitement situés sur le territoire français, à l’exclusion des traitements qui ne sont 
utilisés qu’à des fins de transit sur ce territoire ou sur celui d’un autre État 
membre de la Communauté européenne.  

II – Pour les traitements mentionnés au 2° du I, le responsable désigne à la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés un représentant établi sur le territoire français, 
qui se substitue à lui dans l’accomplissement des obligations prévues par la présente loi ; 
cette désignation ne fait pas obstacle aux actions qui pourraient être introduites contre 
lui. 
 



 8

 
CHAPITRE II : 

CONDITIONS DE LICEITE DES TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE 
PERSONNEL. 

 [modifié par l’art.2] – 
LA COMMISSION NATIONALE DE L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTES.  
 

SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 6 [issu de l’art. 2] 
Une Commission nationale de l'informatique et des libertés est instituée. Elle est chargée de 
veiller au respect des dispositions de la présente loi, notamment en informant toutes les 
personnes concernées de leurs droits et obligations, en se concertant avec elles et en contrôlant 
les applications de l'informatique aux traitements des informations nominatives. La 
commission dispose à cet effet d'un pouvoir réglementaire, dans les cas prévus par la présente 
loi. 
Un traitement ne peut porter que sur des données à caractère personnel qui satisfont aux 
conditions suivantes : 
1° Les données sont collectées et traitées de manière loyale et licite ; 
2° Elles sont collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes et ne sont pas 

traitées ultérieurement de manière incompatible avec ces finalités. Toutefois, un 
traitement ultérieur de données à des fins statistiques ou à des fins de recherche 
scientifique ou historique est considéré comme compatible avec les finalités initiales de 
la collecte des données, s’il est réalisé dans le respect des principes et des procédures 
prévues au présent chapitre, au chapitre IV et à la section 1 du chapitre V ainsi qu’aux 
chapitres IX et X et s’il n’est pas utilisé pour prendre des décisions à l’égard des 
personnes concernées ; 

3° Elles sont adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités pour 
lesquelles elles sont collectées et de leurs traitements ultérieurs ; 

4° Elles sont exactes, complètes et, si nécessaire, mises à jour ; les mesures appropriées 
doivent être prises pour que les données inexactes ou incomplètes au regard des finalités 
pour lesquelles elles sont collectées ou traitées soient effacées ou rectifiées. 

5° Elles sont conservées sous une forme permettant l’identification des personnes 
concernées pendant une durée qui n’excède pas la durée nécessaire aux finalités pour 
lesquelles elles sont collectées et traitées 

 
Article 7 [issu de l’art.2]   
Les crédits nécessaires à la commission nationale pour l'accomplissement de sa mission sont 
inscrits au budget du ministère de la justice. Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative 
au contrôle financier ne sont pas applicables à leur gestion. Les comptes de la commission sont 
présentés au contrôle de la Cour des comptes.  
Toutefois, les frais entraînés par l'accomplissement de certaines des formalités visées aux 
articles 15, 16, 17 et 24 de la présente loi peuvent donner lieu à la perception des redevances. 
Un traitement de données à caractère personnel doit avoir reçu le consentement de la 
personne concernée ou satisfaire à l’une des conditions suivantes : 

1° Le respect d’une obligation légale incombant au responsable du traitement ; 
2° La sauvegarde de la vie de la personne concernée ; 
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3° L’exécution d’une mission de service public dont est investi le responsable ou le 
destinataire du traitement ; 

4° L’exécution, soit d’un contrat auquel la personne concernée est partie, soit de 
mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci ; 

5° La réalisation de l’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement ou par 
le destinataire, sous réserve de ne pas méconnaître l’intérêt ou les droits et libertés 
fondamentaux de la personne concernée. 

 
SECTION 2 : DISPOSITIONS PROPRES A CERTAINES CATEGORIES DE DONNEES 

 
Article 8 [issu de l’art.2]   
La Commission nationale de l'informatique et des libertés est une autorité administrative 
indépendante .  
Elle est composée de dix-sept membres nommés pour cinq ans ou pour la durée de leur mandat 
- deux députés et deux sénateurs élus, respectivement par l'Assemblée nationale et par le Sénat  
- deux membres du Conseil économique et social, élus par cette assemblée ;  
- deux membres ou anciens membres du Conseil d'Etat, dont l'un d'un grade au moins égal à 
celui de conseiller, élus par l'assemblée générale du Conseil d'Etat ;  
- deux membres ou anciens membres de la Cour de cassation, dont l'un d'un grade au moins 
égal à celui de conseiller, élus par l'assemblée générale de la Cour de cassation ;  
- deux membres ou anciens membres de la Cour des comptes, dont l'un d'un grade au moins 
égal à celui de conseiller-maître, élus par l'assemblée générale de la Cour des comptes ;  
- deux personnes qualifiées pour leur connaissance des applications de l'informatique, 
nommées par décret sur proposition respectivement du président de l'Assemblée nationale et du 
président du Sénat ;  
- trois personnalités désignées en raison de leur autorité et de leur compétence par décret en 
Conseil des ministres.  
La commission élit en son sein, pour cinq ans, un président et deux vice-présidents.  
La commission établit son règlement intérieur.  
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.  
Si, en cours de mandat, le président ou un membre de la commission cesse d'exercer ses 
fonctions, le mandat de son successeur est limité à la période restant à courir.  
La qualité de membre de la commission est incompatible :  
- avec celle de membre du Gouvernement ;  
- avec l'exercice de fonctions ou la détention de participation dans les entreprises concourant à 
la fabrication de matériel utilisé en informatique ou en télécommunication ou à la fourniture de 
services en informatique ou en télécommunication.  
La commission apprécie dans chaque cas les incompatibilités qu'elle peut opposer à ses 
membres.  
Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions de membre qu'en cas d'empêchement 
constaté par la commission dans les conditions qu'elle définit. 
I – Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui font 
apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions 
politiques, philosophiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale des personnes, ou 
qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle de celles-ci.  
II – Dans la mesure où la finalité du traitement l’exige pour certaines catégories de 
données, ne sont pas soumis à l’interdiction prévue au I : 
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1° Les traitements pour lesquels la personne concernée a donné son consentement 
exprès, sauf dans le cas où la loi prévoit que l’interdiction visée au I ne peut être 
levée par le consentement de la personne concernée ; 

2° Les traitements nécessaires à la sauvegarde de la vie humaine, mais auxquels la 
personne concernée ne peut donner son consentement par suite d’une incapacité 
juridique ou d’une impossibilité matérielle ; 

3° Les traitements mis en œuvre par une association ou tout autre organisme à but non 
lucratif et à caractère religieux, philosophique, politique ou syndical : 

-pour les seules données mentionnées au I correspondant à l’objet de ladite 
association ou dudit organisme ; 

-sous réserve qu’ils ne concernent que les membres de cette association ou de cet 
organisme et, le cas échéant, les personnes qui entretiennent avec celui-ci des 
contacts réguliers dans le cadre de son activité ; 

-et qu’ils ne portent que sur des données non communiquées à des tiers, à moins 
que les personnes concernées n’y consentent expressément ; 

4° Les traitements portant sur des données à caractère personnel rendues publiques par 
la personne concernée ; 

5° Les traitements nécessaires à la constatation, à l’exercice ou à la défense d’un droit 
en justice ; 

6° Les traitements nécessaires aux fins de la médecine préventive, des diagnostics 
médicaux, de l’administration de soins ou de traitements, ou de la gestion de 
services de santé et mis en œuvre par un membre d’une profession de santé, ou par 
une autre personne à laquelle s’impose en raison de ses fonctions l’obligation de 
secret professionnel prévue par l’article 226-13 du code pénal ; 

7° Les traitements statistiques réalisés par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques ou l’un des services statistiques ministériels dans le respect de la 
loi n°51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, après avis du Conseil national de l’information statistique et dans les 
conditions prévues à l’article 25 de la présente loi ; 

8° Les traitements nécessaires à la recherche dans le domaine de la santé selon les 
modalités prévues au chapitre IX. 

III – Si les données à caractère personnel visées au I sont appelées à faire l’objet à bref 
délai d’un procédé d’anonymisation préalablement reconnu conforme aux dispositions de 
la présente loi par la Commission nationale de l’informatique et des libertés, celle-ci peut 
autoriser, compte tenu de leur finalité, certaines catégories de traitements selon les 
modalités prévues à l’article 25. Les dispositions des chapitres IX et X ne sont pas 
applicables. 
IV – De même, ne sont pas soumis à l’interdiction prévue au I les traitements, 
automatisés ou non, justifiés par l’intérêt public et autorisés dans les conditions prévues 
au I de l’article 25 ou au II de l’article 26 
 
Article 9 [issu de l’art.2]    
Un commissaire du Gouvernement, désigné par le Premier ministre, siège auprès de la 
commission.  
Il peut, dans les dix jours d'une délibération , provoquer une seconde délibération. 
Les traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, 
condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en œuvre que par : 

1° Les juridictions, les autorités publiques et les personnes morales gérant un service 
public, agissant dans le cadre de leurs attributions légales ; 
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2° Les auxiliaires de justice, pour les stricts besoins de l’exercice des missions qui leur 
sont confiées par la loi ; 

3° Les personnes morales victimes d’infractions ou agissant pour le compte desdites 
victimes pour les stricts besoins de la prévention et de la lutte contre la fraude ainsi 
que de la réparation du préjudice subi, dans les conditions prévues par la loi ; 

4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la 
propriété intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou 
pour le compte des victimes d’atteintes aux droits prévus aux livres Ier, II et III du 
même code aux fins d’assurer la défense de ces droits. 

 
Article 10 [issu de l’art.2]   
Modifié par Loi 99-641 1999-07-27 art. 41 JORF 28 juillet 1999 

La commission dispose de services qui sont dirigés par le président ou, sur délégation, par un 
vice-président et placés sous son autorité.  
La commission peut charger le président ou le vice-président délégué d'exercer ses attributions 
en ce qui concerne l'application des articles 16, 17 et 21 (4°, 5° et 6°), ainsi que des articles 40-
13 et 40-14.  
Les agents de la commission nationale sont nommés par le président ou le vice-président 
délégué. 
Aucune décision de justice impliquant une appréciation sur le comportement d’une 
personne ne peut avoir pour fondement un traitement automatisé de données à caractère 
personnel destiné à évaluer certains aspects de sa personnalité. 
Aucune autre décision produisant des effets juridiques à l’égard d’une personne ne peut 
être prise sur le seul fondement d’un traitement automatisé de données destiné à définir 
le profil de l’intéressé ou à évaluer certains aspects de sa personnalité. 
Ne sont pas regardées comme prises sur le seul fondement d’un traitement automatisé les 
décisions prises dans le cadre de la conclusion ou de l’exécution d’un contrat et pour 
lesquelles la personne concernée a été mise à même de présenter ses observations ni celles 
satisfaisant les demandes de la personne concernée.  
 
 

CHAPITRE III : 
 LA COMMISSION NATIONALE DE L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTES 

 
[issu de l’art.3]  Formalités préalables à la mise en œuvre des traitements automatisés 

 
Article 11  [issu de l’art.3]   
La commission peut demander aux premiers présidents de cour d'appel ou aux présidents de 
tribunaux administratifs de déléguer un magistrat de leur ressort, éventuellement assisté 
d'experts, pour des missions d'investigation et de contrôle effectuées sous sa direction.  
La Commission nationale de l’informatique et des libertés est une autorité administrative 
indépendante. Elle exerce les missions suivantes : 
1° Elle informe toutes les personnes concernées et tous les responsables de traitements de 

leurs droits et obligations ; 
2° Elle veille à ce que les traitements de données à caractère personnel soient mis en 

œuvre conformément aux dispositions de la présente loi. 
A ce titre : 
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a) Elle autorise les traitements mentionnés à l’article 25 , donne un avis sur les 
traitements mentionnés aux articles 26 et 27 et reçoit les déclarations relatives aux 
autres traitements ; 

b) Elle établit et publie les normes mentionnées au I de l’article 24 et édicte, le cas 
échéant, des règlements types en vue d’assurer la sécurité des systèmes ; 

c) Elle reçoit les réclamations, pétitions et plaintes relatives à la mise en œuvre des 
traitements de données à caractère personnel et informe leurs auteurs des suites 
données à celles-ci ; 

d) Elle répond aux demandes d’avis des pouvoirs publics et, le cas échéant, des 
juridictions, et conseille les personnes et organismes qui mettent en œuvre ou 
envisagent de mettre en œuvre des traitements automatisés de données à caractère 
personnel ; 

e) Elle informe sans délai le procureur de la République, conformément à l’article 40 
du code de procédure pénale, des infractions dont elle a connaissance, et peut 
présenter des observations dans les procédures pénales, dans les conditions prévues 
à l’article 52 ; 

f) Elle peut, par décision particulière, charger un ou plusieurs de ses membres ou des 
agents de ses services, dans les conditions prévues à l’article 44, de procéder à des 
vérifications portant sur tous traitements et, le cas échéant, d’obtenir des copies de 
tous documents ou supports d’information utiles à ses missions ; 

g) Elle peut, dans les conditions définies au chapitre VII, prononcer à l’égard d’un 
responsable de traitement l’une des mesures prévues à l’article 45 ; 

h) Elle répond aux demandes d’accès concernant les traitements mentionnés aux 
articles 41 et 42 ; 

3° A la demande d’organisations professionnelles ou d’institutions regroupant 
principalement des responsables de traitements : 

a) Elle donne un avis sur la conformité aux dispositions de la présente loi des projets 
de règles professionnelles et des produits et procédures tendant à la protection des 
personnes à l’égard du traitement de données à caractère personnel, ou à 
l’anonymisation de ces données, qui lui sont soumis ; 

b) Elle porte une appréciation sur les garanties offertes par des règles professionnelles 
qu’elle a précédemment reconnues conformes aux dispositions de la présente loi, au 
regard du respect des droits fondamentaux des personnes ; 

c) Elle délivre un label à des produits ou à des procédures tendant à la protection des 
personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel, après qu’elles 
les a reconnus conformes aux dispositions de la présente loi ; 

4°  Elle se tient informée de l’évolution des technologies de l’information et rend publique 
le cas échéant son appréciation des conséquences qui en résultent pour l’exercice des 
droits libertés mentionnés à l’article 1er ; 
A ce titre : 

a) Elle est consultée sur tout projet de loi ou de décret relatif à la protection des 
personnes à l’égard des traitements automatisés ; 

b) Elle propose au Gouvernement les mesures législatives ou réglementaires 
d’adaptation de la protection des libertés à l’évolution des procédés et techniques 
informatiques ; 

c) A la demande d’autres autorités administratives indépendantes, elle peut apporter 
son concours en matière de protection des données ; 

d) Elle peut être associée, à la demande du Premier ministre, à la préparation et à la 
définition de la position française dans les négociations internationales dans le 
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domaine de la protection des données à caractère personnel. Elle peut participer, à 
la demande du Premier ministre, à la représentation française dans les 
organisations internationales et communautaires compétentes en ce domaine. 

Pour l’accomplissement de ses missions, la commission peut procéder par voie de 
recommandation et prendre des décisions individuelles ou réglementaires dans les cas 
prévus par la présente loi. 
La commission présente chaque année au Président de la République, au Premier 
ministre et au Parlement un rapport public rendant compte de l’exécution de sa mission. 
 
Article 12 [issu de l’art.3]   
Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 256 et 333 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  

Les membres et les agents de la commission sont astreints au secret professionnel pour les 
faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, 
dans les conditions prévues à l'article 413-10 du code pénal et, sous réserve de ce qui est 
nécessaire à l'établissement du rapport annuel prévu ci-après, aux articles 226-13 et 226-14 du 
code pénal. 
La Commission nationale de l’informatique et des libertés dispose des crédits nécessaires 
à l’accomplissement de ses missions. Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative au 
contrôle financier ne sont pas applicables à leur gestion. Les comptes de la commission 
sont présentés au contrôle de la Cour des comptes. 
 
Article 13 [issu de l’art.3]   
Dans l'exercice de leurs attributions, les membres de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés ne reçoivent d'instruction d'aucune autorité.  
Les informaticiens appelés, soit à donner les renseignements à la commission, soit à témoigner 
devant elle, sont déliés en tant que de besoin de leur obligation de discrétion. 
I – La Commission nationale de l’informatique et des libertés est composée de dix-sept 
membres : 

1° Deux députés et deux sénateurs, désignés respectivement par l’Assemblée nationale 
et par le Sénat ; 

2° Deux membres du Conseil économique et social, élus par cette assemblée ; 
3° Deux membres ou anciens membres du Conseil d’État, d’un grade au moins égal à 

celui de conseiller, élus par l’assemblée générale du Conseil d’État ; 
4° Deux membres ou anciens membres de la Cour de cassation, d’un grade au moins 

égal à celui de conseiller, élus par l’assemblée générale de la Cour de cassation ; 
5° Deux membres ou anciens membres de la Cour des comptes, d’un grade au moins 

égal à celui de conseiller maître, élus par l’assemblée générale de la Cour des 
comptes ; 

6° Trois personnalités qualifiées pour leur connaissance de l’informatique ou des 
questions touchant aux libertés individuelles, nommées par décret ; 

7° Deux personnalités qualifiées pour leur connaissance de l’informatique, désignés 
respectivement par le Président de l’Assemblée nationale et par le Président du Sénat. 

La commission élit en son sein un président et deux vice-présidents, dont un vice-
président délégué. Ils composent le bureau. 
La formation restreinte de la commission est composée du président, des vice-présidents 
et de trois membres élus par la commission en son sein pour la durée de leur mandat. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
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II – Le mandat des membres de la commission mentionnés aux 3°, 4°, 5°, 6° et 7° du I est 
de cinq ans ; il est renouvelable une fois. Les membres mentionnés au 1° et 2° siègent 
pour la durée du mandat à l’origine de leur désignation ; leurs mandats de membres de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés ne peuvent excéder une durée de 
dix ans. 
Le membre de la commission qui cesse d’exercer ses fonctions en cours de mandat est 
remplacé, dans les mêmes conditions, pour la durée de son mandat restant à courir. 
Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions d’un membre qu’en cas 
d’empêchement constaté par la commission dans les conditions qu’elle définit. 
La commission établit un règlement intérieur. Ce règlement fixe les règles relatives à 
l’organisation et au fonctionnement de la commission. Il précise notamment les règles 
relatives aux délibérations, à l’instruction des dossiers et à leur présentation devant la 
commission. 
 
CHAPITRE III : FORMALITES PREALABLES A LA MISE EN ŒUVRE DES TRAITEMENTS 
AUTOMATISES 
 

Article 14 [issu de l’art.3]   
La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille à ce que les traitements 
automatisés, publics ou privés, d'informations nominatives, soient effectués conformément aux 
dispositions de la présente loi . 
I – La qualité de membre de la commission est incompatible avec celle de membre du 
Gouvernement. 
II – Aucun membre de la commission ne peut : 

-participer à une délibération ou procéder à des vérifications relatives à un organisme 
au sein duquel il détient un intérêt, direct ou indirect, exerce des fonctions ou détient 
un mandat ; 

-participer à une délibération ou procéder à des vérifications relatives à un organisme 
au sein duquel il a, au cours des trente-six mois précédent la délibération ou les 
vérifications, détenu un intérêt direct ou indirect, exercé des fonctions ou détenu un 
mandat. 

III – Tout membre de la commission doit informer le président des intérêts directs ou 
indirects qu’il détient ou vient à détenir, des fonctions qu’il exerce ou vient à exercer et de 
tout mandat qu’il détient ou vient à détenir au sein d’une personne morale. Ces 
informations, ainsi que celles concernant le président, sont tenues à la disposition des 
membres de la commission. 
Le président de la commission prend les mesures appropriées pour assurer le respect des 
obligations résultant du présent article. 
 
Article 15 [issu de l’art.3]   
Hormis les cas où ils doivent être autorisés par la loi, les traitements automatisés d'informations 
nominatives opérés pour le compte de l'État, d'un établissement public ou d'une collectivité 
territoriale, ou d'une personne morale de droit privé gérant un service public, sont décidés par 
un acte réglementaire pris après avis motivé de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés .  
Si l'avis de la commission est défavorable, il ne peut être passé outre que par un décret pris sur 
avis conforme du Conseil d'État ou, s'agissant d'une collectivité territoriale, en vertu d'une 
décision de son organe délibérant approuvée par décret pris sur avis conforme du Conseil 
d'État.  
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Si, au terme d'un délai de deux mois renouvelable une seule fois sur décision du président, 
l'avis de la commission n'est pas notifié, il est réputé favorable. 
Sous réserve des compétences du bureau et de la formation restreinte, la commission se 
réunit en formation plénière. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 
La commission peut charger le président ou le vice-président délégué d’exercer celles de 
ses attributions mentionnées : 

-au troisième alinéa du I de l’article 23 ; 
-aux e et f du 2° de l’article 11 ; 
-au c du 2° de l’article 11 ; 
-au d du 4° de l’article 11 ; 
-aux articles 41 et 42 ; 
-à l’article 54 ; 
-aux articles 63, 64 et 65 ; 
-au dernier alinéa de l’article 69 ; 
-au premier alinéa de l’article 70.  

 
Article 16 [issu de l’art.3]   
Les traitements automatisés d'informations nominatives effectués pour le compte de personnes 
autres que celles qui sont soumises aux dispositions de l'article 15 doivent, préalablement à leur 
mise en oeuvre, faire l'objet d'une déclaration, auprès de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés.  
Cette déclaration comporte l'engagement que le traitement satisfait aux exigences de la loi .  
Dès qu'il a reçu le récépissé délivré sans délai par la commission, le demandeur peut mettre en 
oeuvre le traitement. Il n'est exonéré d'aucune de ses responsabilités. 
Le bureau peut être chargé par la commission d’exercer les attributions de celle-ci 
mentionnées : 

-au dernier alinéa de l’article 19 ; 
-à l’article 25, en cas d’urgence ; 
-au second alinéa de l’article 70. 

Le bureau peut aussi être chargé de prendre, en cas d’urgence, les décisions mentionnées 
au premier alinéa du I de l’article 45. 
 
Article 17 [issu de l’art.3]   
Pour les catégories les plus courantes de traitements à caractère public ou privé, qui ne 
comportent manifestement pas d'atteinte à la vie privée ou aux libertés, la commission 
nationale de l'informatique et des libertés établit et publie des normes simplifiées inspirées des 
caractéristiques mentionnées à l'article 19.  
Pour les traitements répondant à ces normes, seule une déclaration simplifiée de conformité à 
l'une de ces normes est déposée auprès de la commission. Sauf décision particulière de celle-ci, 
le récépissé de déclaration est délivré sans délai. Dès réception de ce récépissé, le demandeur 
peut mettre en oeuvre le traitement. Il n'est exonéré d'aucune de ses responsabilités. 
La formation restreinte de la commission prononce les mesures prévues au I et au 1° du 
II de l’article 45. 
 
Article 18 [issu de l’art.3]   
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L'utilisation du répertoire national d'identification des personnes physiques en vue d'effectuer 
des traitements nominatifs est autorisée par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la 
commission . 
Un commissaire du Gouvernement, désigné par le Premier ministre, siège auprès de la 
commission. Des commissaires adjoints peuvent être désignés dans les mêmes conditions. 
Le commissaire du Gouvernement assiste à toutes les délibérations de la commission 
réunie en formation plénière ou en formation restreinte, ainsi qu’à celles des réunions de 
son bureau qui ont pour objet l’exercice des attributions déléguées en vertu de l’article 
16 ; il est rendu destinataire de tous ses avis et décisions. 
Il peut, sauf en matière de sanctions, provoquer une seconde délibération, qui doit 
intervenir dans les dix jours de la délibération initiale. 
 
Article 19 [issu de l’art.3]   
La demande d'avis ou la déclaration doit préciser :  
- la personne qui présente la demande et celle qui a pouvoir de décider la création du traitement 
ou, si elle réside à l'étranger, son représentant en France ;  
- les caractéristiques, la finalité et, s'il y a lieu, la dénomination du traitement ;  
- le service ou les services chargés de mettre en oeuvre celui-ci ;  
- le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès défini au chapitre V ci-dessous ainsi que les 
mesures prises pour faciliter l'exercice de ce droit ;  
- les catégories de personnes qui, à raison de leurs fonctions ou pour les besoins du service, ont 
directement accès aux informations enregistrées ;  
- les informations nominatives traitées, leur origine et la durée de leur conservation ainsi que 
leurs destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication de ces 
informations ;  
- les rapprochements, interconnexions ou toute autre forme de mise en relation de ces 
informations ainsi que leur cession à des tiers ;  
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des traitements et des informations et la 
garantie des secrets protégés par la loi ;  
- si le traitement est destiné à l'expédition d'informations nominatives entre le territoire français 
et l'étranger, sous quelque forme que ce soit, y compris lorsqu'il est l'objet d'opérations 
partiellement effectuées sur le territoire français à partir d'opérations antérieurement réalisées 
hors de France.  
Toute modification aux mentions énumérées ci-dessus, ou toute suppression de traitement, est 
portée à la connaissance de la commission.  
Peuvent ne pas comporter certaines des mentions énumérées ci-dessus les demandes d'avis 
relatives aux traitements automatisés d'informations nominatives intéressant la sûreté de l'Etat, 
la défense et la sécurité publique. 
La commission dispose de services dirigés par le président et placés sous son autorité. 
Les agents de la commission sont nommés par le président. 
En cas de besoin, le vice-président délégué exerce les attributions du président. 
Le secrétaire général est chargé du fonctionnement et de la coordination des services sous 
l’autorité du président. 
Ceux des agents qui peuvent être appelés à participer à la mise en œuvre des missions de 
vérifications mentionnées à l’article 44 doivent y être habilités par la commission ; cette 
habilitation ne dispense pas de l’application des dispositions définissant les procédures 
autorisant l’accès aux secrets protégés par la loi.  
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Article 20 [issu de l’art.3]   
L'acte réglementaire prévu pour les traitements régis par l'article 15 ci-dessus précise 
notamment :  
- la dénomination et la finalité du traitement ;  
- le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès défini au chapitre V ci-dessous ;  
- les catégories d'informations nominatives enregistrées ainsi que les destinataires ou catégories 
de destinataires habilités à recevoir communication de ces informations.  
Des décrets en Conseil d'Etat peuvent disposer que les actes réglementaires relatifs à certains 
traitements intéressant la sûreté de l'Etat, la défense et la sécurité publique ne seront pas 
publiés. 
Les membres et les agents de la commission sont astreints au secret professionnel pour les 
faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs 
fonctions, dans les conditions prévues à l’article 413-10 du code pénal et, sous réserve de 
ce qui est nécessaire à l’établissement du rapport annuel, à l’article 226-13 du même 
code. 
 
Article 21 [issu de l’art.3]    
Pour l'exercice de sa mission de contrôle, la commission :  
1° Prend des décisions individuelles ou réglementaires dans les cas prévus par la présente loi ;  
2° Peut, par décision particulière, charger un ou plusieurs de ses membres ou de ses agents, 
assistés, le cas échéant, d'experts, de procéder, à l'égard de tout traitement, à des vérifications 
sur place et de se faire communiquer tous renseignements et documents utiles à sa mission ;  
3° Edicte, le cas échéant, des règlements types en vue d'assurer la sécurité des systèmes ; en cas 
de circonstances exceptionnelles, elle peut prescrire des mesures de sécurité pouvant aller 
jusqu'à la destruction des supports d'informations ;  
4° Adresse aux intéressés des avertissements et dénonce au parquet les infractions dont elle a 
connaissance, conformément à l'article 40 du code de procédure pénale ;  
5° Veille à ce que les modalités de mise en oeuvre du droit d'accès et de rectification indiquées 
dans les actes et déclarations prévus aux articles 15 et 16 n'entravent pas le libre exercice de ce 
droit ;  
6° Reçoit les réclamations, pétitions et plaintes ;  
7° Se tient informée des activités industrielles et de services qui concourent à la mise en oeuvre 
de l'informatique.  
Dans l’exercice de leurs attributions, les membres de la commission ne reçoivent 
d’instruction d’aucune autorité. 
Les ministres, autorités publiques, dirigeants d'entreprises publiques ou privées, 
responsables de groupements divers et plus généralement les détenteurs ou utilisateurs de 
traitements ou de fichiers de données à caractère personnel ne peuvent s'opposer à 
l'action de la commission ou de ses membres et doivent au contraire prendre toutes 
mesures utiles afin de faciliter sa tâche. 
Sauf dans les cas où elles sont astreintes au secret professionnel, les personnes interrogées 
dans le cadre des vérifications faites par la commission en application du f du 2°de 
l’article 11 sont tenues de fournir les renseignements demandés par celle-ci pour 
l’exercice de ses missions. 
 

CHAPITRE IV : 
 FORMALITES PREALABLES A LA MISE EN ŒUVRE DES TRAITEMENTS 
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[issu de  l’art.4] Collecte, enregistrement et conservation des informations nominatives 

 
Article 22 [issu de  l’art.4] 
La commission met à la disposition du public la liste des traitements qui précise pour chacun 
d'eux :  
- la loi ou l'acte réglementaire décidant de sa création ou la date de sa déclaration ;  
- sa dénomination et sa finalité ;  
- le service auprès duquel est exercé le droit d'accès prévu au chapitre V ci-dessous ;  
- les catégories d'informations nominatives enregistrées ainsi que les destinataires ou catégories 
de destinataires habilités à recevoir communication de ces informations.  
Sont tenus à la disposition du public, dans les conditions fixées par décret, les décisions, avis 
ou recommandations de la commission dont la connaissance est utile à l'application ou à 
l'interprétation de la présente loi . 
I – A l’exception de ceux qui relèvent des dispositions prévues aux articles 25, 26 et 27 ou 
qui sont visés au deuxième alinéa de l’article 36, les traitements automatisés de données à 
caractère personnel font l’objet d’une déclaration auprès de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés.  
II – Toutefois, ne sont soumis à aucune des formalités préalables prévues au présent 
chapitre : 

1° Les traitements ayant pour seul objet la tenue d’un registre qui, en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires, est destiné exclusivement à l’information 
du public et est ouvert à la consultation de celui-ci ou de toute personne justifiant 
d’un intérêt légitime ; 

2° Les traitements mentionnés au 3° du II de l’article 8.   
III – Les traitements pour lesquels le responsable a désigné un correspondant à la 
protection des données à caractère personnel chargé d’assurer, d’une manière 
indépendante, le respect des obligations prévues dans la présente loi sont dispensés des 
formalités prévues aux articles 23 et 24, sauf lorsqu’un transfert de données à caractère 
personnel à destination d’un État non membre de la Communauté européenne est 
envisagé. 
La désignation du correspondant est notifiée à la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés. Elle est portée à la connaissance des instances représentatives du 
personnel.  
Le correspondant est une personne bénéficiant des qualifications requises pour exercer 
ses missions. Il tient une liste des traitements effectués immédiatement accessible à toute 
personne en faisant la demande et ne peut faire l’objet d’aucune sanction de la part de 
l’employeur du fait de l’accomplissement de ses missions. Il peut saisir la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés des difficultés qu’il rencontre dans l’exercice 
de ses missions.  
En cas de non-respect des dispositions de la loi, le responsable du traitement est enjoint 
par la Commission nationale de l’informatique et des libertés de procéder aux formalités 
prévues aux articles 23 et 24. En cas de manquement constaté à ses devoirs, le 
correspondant est déchargé de ses fonctions sur demande, ou après consultation, de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés.  
 
IV – Le responsable d’un traitement de données à caractère personnel qui n’est soumis à 
aucune des formalités prévues au présent chapitre communique à toute personne qui en 
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fait la demande les informations relatives à ce traitement mentionnées aux 2° à 6° du I de 
l’article 31. 
 

SECTION 1 : DECLARATION 
 
Article 23 [issu de  l’art.4] 
La commission présente chaque année au Président de la République et au Parlement un 
rapport rendant compte de l'exécution de sa mission. Ce rapport est publié.  
Ce rapport décrira notamment les procédures et méthodes de travail suivies par la commission 
et contiendra en annexe toutes informations sur l'organisation de la commission et de ses 
services, propres à faciliter les relations du public avec celle-ci. 
I – La déclaration comporte l’engagement que le traitement satisfait aux exigences de la 
loi. 
Elle peut être adressée à la Commission nationale de l’informatique et des libertés par 
voie électronique. 
La commission délivre sans délai un récépissé, le cas échéant par voie électronique. Le 
demandeur peut mettre en œuvre le traitement dès réception de récépissé ; il n’est 
exonéré d’aucune de ses responsabilités.  
II – Les traitements relevant d’un même organisme et ayant des finalités identiques ou 
liées entre elles peuvent faire l’objet d’une déclaration unique. Dans ce cas, les 
informations requises en application de l’article 30 ne sont fournies pour chacun des 
traitements que dans la mesure où elles lui sont propres. 
 
Article 24 [issu de  l’art.4] 
Sur proposition ou après avis de la commission , la transmission entre le territoire français et 
l'étranger, sous quelque forme que ce soit, d'informations nominatives faisant l'objet de 
traitements automatisés régis par l'article 16 ci-dessus peut être soumise à autorisation 
préalable ou réglementée selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, en vue 
d'assurer le respect des principes posés par la présente loi. 
I – Pour les catégories les plus courantes de traitements de données à caractère personnel, 
dont la mise en œuvre n’est pas susceptible de porter atteinte à la vie privée ou aux 
libertés, la Commission nationale de l’informatique et des libertés établit et publie, après 
avoir reçu le cas échéant les propositions formulées par les représentants des organismes 
publics et privés représentatifs, des normes destinées à simplifier l’obligation de 
déclaration. 
Ces normes précisent : 

1° Les finalités des traitements faisant l’objet d’une déclaration simplifiée ; 
2° Les données à caractère personnel ou catégories de données à caractère personnel 

traitées ; 
3° La ou les catégories de personnes concernées ; 
4° Les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données à caractère 

personnel sont communiquées ; 
5° La durée de conservation des données à caractère personnel. 
Les traitements qui correspondent à l’une de ces normes font l’objet d’une déclaration 

simplifiée de conformité envoyée à la commission, le cas échéant par voie 
électronique.  
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II – La commission peut définir, parmi les catégories de traitements mentionnés au I, 
celles qui, compte tenu de leurs finalités, de leurs destinataires ou catégories de 
destinataires, des données à caractère personnel traitées, de la durée de conservation de 
celles-ci et des catégories de personnes concernées, sont dispensées de déclaration. 
Dans les mêmes conditions, la commission peut autoriser les responsables de certaines 
catégories de traitements à procéder à une déclaration unique selon les dispositions du II 
de l’article 23. 
 

SECTION 2 : AUTORISATION 
 
Article 25 [issu de l’art.4]  
La collecte de données opérée par tout moyen frauduleux, déloyal ou illicite est interdite. 
I – Sont mis en œuvre après autorisation de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, à l’exclusion de ceux qui sont mentionnés aux articles 26 et 27 : 

1° Les traitements, automatisés ou non, mentionnés au 7° du II, au III et au IV de 
l’article 8 ; 

2° Les traitements automatisés portant sur des données génétiques, à l’exception de 
ceux d’entre eux qui sont mis en œuvre par des médecins ou des biologistes et qui 
sont nécessaires aux fins de la médecine préventive, des diagnostics médicaux ou de 
l’administration de soins ou de traitements ; 

3° Les traitements, automatisés ou non, portant sur des données relatives aux 
infractions, condamnations ou mesures de sûreté, sauf ceux qui sont mis en œuvre 
par des auxiliaires de justice pour les besoins de leurs missions de défense des 
personnes concernées ; 

4° Les traitements automatisés susceptibles, du fait de leur nature, de leur portée ou de 
leurs finalités, d’exclure des personnes du bénéfice d’un droit, d’une prestation ou 
d’un contrat en l’absence de toute disposition législative ou réglementaire ; 

5°Les traitements automatisés ayant pour objet : 
- l’interconnexion de fichiers relevant d’une ou de plusieurs personnes morales 

gérant un service public et dont les finalités correspondent à des intérêts publics 
différents ; 

- l’interconnexion de fichiers relevant d’autres personnes et dont les finalités 
principales sont différentes ; 

6° Les traitements portant sur des données parmi lesquelles figure le numéro 
d’inscription des personnes au répertoire national d’identification des personnes 
physiques et ceux qui requièrent une consultation de ce répertoire sans inclure le 
numéro d’inscription à celui-ci des personnes ; 

7° Les traitements automatisés de données comportant des appréciations sur les 
difficultés sociales des personnes ; 

8° Les traitements automatisés comportant des données biométriques nécessaires au 
contrôle de l’identité des personnes ;  

II – Pour l’application du présent article, les traitements qui répondent à une même 
finalité, portent sur des catégories de données identiques et ont les mêmes destinataires 
ou catégories de destinataires peuvent être autorisés par une décision unique de la 
commission. Dans ce cas, le responsable de chaque traitement adresse à la commission un 
engagement de conformité de celui-ci à la description figurant dans l’autorisation.  
III – La Commission nationale de l’informatique et des libertés se prononce dans un délai 
de deux mois à compter de la réception de la demande. Toutefois, ce délai peut être 
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renouvelé une fois sur décision motivée de son président. Lorsque la commission ne s’est 
pas prononcée dans ces délais, la demande d’autorisation est réputée rejetée. 
 
Article 26 [issu de l’art.4] 
Toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des raisons légitimes, à ce que des 
informations nominatives la concernant fassent l'objet d'un traitement.  
Ce droit ne s'applique pas aux traitements limitativement désignés dans l'acte réglementaire 
prévu à l'article 15. 
I – Sont autorisés par arrêté du ou des ministres compétents, pris après avis motivé et 
publié de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, les traitements de 
données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de l’État et : 

1° Qui intéressent la sûreté de l’État, la défense ou la sécurité publique ; 
2° Ou qui ont pour objet la prévention, la recherche, la constatation ou la poursuite des 

infractions pénales, ou l’exécution des condamnations pénales ou des mesures de 
sûreté. 

L’avis de la commission est publié avec l’arrêté autorisant le traitement.  
II – Ceux de ces traitements qui portent sur des données mentionnées au I de l’article 8 
sont autorisés par décret en Conseil d’État pris après avis motivé et publié de la 
commission ; cet avis est publié avec le décret autorisant le traitement.  
III – Certains traitements mentionnés au I et au II peuvent être dispensés, par décret en 
Conseil d’État, de la publication de l’acte réglementaire qui les autorise ; pour ces 
traitements, est publié, en même temps que le décret autorisant la dispense de publication 
de l’acte, le sens de l’avis émis par la commission.   
IV – Pour l’application du présent article, les traitements qui répondent à une même 
finalité, portent sur des catégories de données identiques et ont les mêmes destinataires 
ou catégories de destinataires peuvent être autorisés par un acte réglementaire unique. 
Dans ce cas, le responsable de chaque traitement adresse à la commission un engagement 
de conformité de celui-ci à la description figurant dans l’autorisation. 
 
Article 27 [issu de l’art.4] 
Les personnes auprès desquelles sont recueillies des informations nominatives doivent être 
informées :  
- du caractère obligatoire ou facultatif des réponses ;  
- des conséquences à leur égard d'un défaut de réponse ;  
- des personnes physiques ou morales destinataires des informations ;  
- de l'existence d'un droit d'accès et de rectification.  
Lorsque de telles informations sont recueillies par voie de questionnaires, ceux-ci doivent 
porter mention de ces prescriptions.  
Ces dispositions ne s'appliquent pas à la collecte des informations nécessaires à la constatation 
des infractions. 
I – Sont autorisés par décret en Conseil d’État, pris après avis motivé et publié de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés : 

1° Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de 
l’État, d’une personne morale de droit public ou d’une personne morale de droit 
privé gérant un service public, qui portent sur des données parmi lesquelles figure le 
numéro d’inscription des personnes au répertoire nationale d’identification des 
personnes physiques ; 
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2° Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de 
l’État qui portent sur des données biométriques nécessaires à l’authentification ou 
au contrôle de l’identité des personnes.   

II – Sont autorisés par arrêté ou, en cas de traitement opéré pour le compte d’un 
établissement public ou d’une personne morale de droit privé gérant un service public, 
par décision de l’organe délibérant chargé de leur organisation, pris après avis motivé et 
publié de la Commission nationale de l’informatique et des libertés : 

1° Les traitements mis en œuvre par l’État ou les personnes morales mentionnées au I 
qui requièrent une consultation du répertoire national d’identification des personnes 
physiques sans inclure le numéro d’inscription à ce répertoire ; 

2° Ceux des traitements mentionnés au I : 
-qui ne comportent aucune des données mentionnées au I de l’article 8 ou à 

l’article 9 ; 
-qui ne donnent pas lieu à une interconnexion entre des traitements ou fichiers 

correspondant à des intérêts publics différents ; 
-et qui sont mis en œuvre par des services ayant pour mission, soit de déterminer 

les conditions d’ouverture ou l’étendue d’un droit des administrés, soit 
d’établir l’assiette, de contrôler ou de recouvrer des impositions ou taxes de 
toute nature, soit d’établir des statistiques ; 

3° Les traitements relatifs au recensement de la population en métropole et dans les 
collectivités situées outre-mer ; 

4° Les traitements mis en œuvre par l’État ou les personnes morales mentionnées au I 
aux fins de mettre à la disposition des usagers de l’administration un ou plusieurs 
téléservices de l’administration électronique, si ces traitements portent sur des 
données parmi lesquelles figurent le numéro d’inscription des personnes au répertoire 
national d’identification ou tout autre identifiant des personnes physiques.  

III – Les dispositions du IV de l’article 26 sont applicables aux traitements relevant du 
présent article. 
 
Article 28 [issu de l’art.4] 
Modifié par Loi 2000-321 2000-04-12 art. 5 JORF 13 avril 2000 

I. - Au-delà de la durée nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été 
collectées ou traitées, les informations ne peuvent être conservées sous une forme nominative 
qu'en vue de leur traitement à des fins historiques, statistiques ou scientifiques. Le choix des 
informations qui seront ainsi conservées est opéré dans les conditions prévues à l'article 4-1 de 
la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives.  
II. - Les informations ainsi conservées, autres que celles visées à l'article 31, ne peuvent faire 
l'objet d'un traitement à d'autres fins qu'à des fins historiques, statistiques ou scientifiques, à 
moins que ce traitement n'ait reçu l'accord exprès des intéressés ou ne soit autorisé par la 
commission dans l'intérêt des personnes concernées.  
Lorsque ces informations comportent des données mentionnées à l'article 31, un tel traitement 
ne peut être mis en oeuvre, à moins qu'il n'ait reçu l'accord exprès des intéressés, ou qu'il n'ait 
été autorisé, pour des motifs d'intérêt public et dans l'intérêt des personnes concernées, par 
décret en Conseil d'État sur proposition ou avis conforme de la commission. 
I – La Commission nationale de l’informatique et des libertés, saisie dans le cadre des 
articles 26 ou 27, se prononce dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
demande. Toutefois ce délai peut être renouvelé une fois sur décision motivée du 
président.  
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II – L’avis demandé à la commission sur un traitement, qui n’est pas rendu à l’expiration 
du délai prévu au I, est réputé favorable. 
 
Article 29 [issu de l’art.4] 
Toute personne ordonnant ou effectuant un traitement d'informations nominatives s'engage de 
ce fait, vis-à-vis des personnes concernées, à prendre toutes précautions utiles afin de préserver 
la sécurité des informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, 
endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés. 
Les actes autorisant la création d’un traitement en application des articles 25, 26 et 27 
précisent : 

1° La dénomination et la finalité du traitement ; 
2° Le service auprès duquel s’exerce le droit d’accès défini au chapitre VII ; 
3° Les catégories de données à caractère personnel enregistrées ; 
4° Les destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication 

de ces données ; 
5° Le cas échéant, les dérogations à l’obligation d’information prévues au V de l’article 

32. 
 
Article 29-1 [abrogation de fait par l’art.4] 
Créé par Loi 2000-321 2000-04-12 art. 5 JORF 13 avril 2000.  

Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle à l'application, au bénéfice de tiers, des 
dispositions du titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre 
administratif, social et fiscal et des dispositions du titre II de la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 
précitée.  
En conséquence, ne peut être regardé comme un tiers non autorisé au sens de l'article 29 le 
titulaire d'un droit d'accès aux documents administratifs ou aux archives publiques exercé 
conformément aux lois n° 78-753 du 17 juillet 1978 précitée et n° 79-18 du 3 janvier 1979 
précitée. 
 

SECTION 3 : DISPOSITIONS COMMUNES 
 
Article 30 [issu de l’art.4]  
Sauf dispositions législatives contraires, les juridictions et autorités publiques agissant dans le 
cadre de leurs attributions légales ainsi que, sur avis conforme de la commission nationale , les 
personnes morales gérant un service public peuvent seules procéder au traitement automatisé 
des informations nominatives concernant les infractions, condamnations ou mesures de sûreté.  
Jusqu'à la mise en oeuvre du fichier des conducteurs prévu par la loi n° 70-539 du 24 juin 
1970, les entreprises d'assurances sont autorisées, sous le contrôle de la commission, à traiter 
elles-mêmes les informations mentionnées à l'article 5 de ladite loi et concernant les personnes 
visées au dernier alinéa dudit article. 
I. - Les déclarations, demandes d'autorisation et demandes d'avis adressées à la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés en vertu des dispositions des 
sections 1 et 2 précisent : 

1° L'identité et l'adresse du responsable du traitement ou, si celui-ci n'est établi ni sur le 
territoire national ni sur celui d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, celle de son représentant et, le cas échéant, celle de la personne qui 
présente la demande ; 
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2° La ou les finalités du traitement, ainsi que, pour les traitements relevant des 
articles 25, 26 et 27, la description générale de ses fonctions ; 

3° Le cas échéant, les interconnexions, les rapprochements ou toutes autres formes de 
mise en relation avec d'autres traitements ; 

4° Les données à caractère personnel traitées, leur origine et les catégories de personnes 
concernées par le traitement ; 

5° La durée de conservation des informations traitées ; 
6° Le ou les services chargés de mettre en œuvre le traitement ainsi que, pour les 

traitements relevant des articles 25, 26 et 27, les catégories de personnes qui, en 
raison de leurs fonctions ou pour les besoins du service, ont directement accès aux 
données enregistrées ; 

7° Les destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication 
des données ; 

8° La fonction de la personne ou le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès prévu 
à l'article 39, ainsi que les mesures relatives à l'exercice de ce droit ; 

9° Les dispositions prises pour assurer la sécurité des traitements et des données et la 
garantie des secrets protégés par la loi et, le cas échéant, l'indication du recours à un 
sous-traitant ; 

10° Le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel envisagés à 
destination d'un Etat non membre de la Communauté européenne, sous quelque 
forme que ce soit, à l'exclusion des traitements qui ne sont utilisés qu'à des fins de 
transit sur le territoire français ou sur celui d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne au sens des dispositions du 2° du I de l'article 5.  

II. - Le responsable d'un traitement déjà déclaré ou autorisé informe sans délai la 
commission : 

-de tout changement affectant les informations mentionnées au I ; 
-de toute suppression du traitement. 

 
Article 31 [issu de l’art 4]  
Modifié par Loi 82-506 1982-06-15 ART. 5 JORF 16 juin 1982.  

Il est interdit de mettre ou conserver en mémoire informatisée, sauf accord exprès de 
l'intéressé, des données nominatives qui, directement ou indirectement, font apparaître les 
origines raciales ou les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou les appartenances 
syndicales ou les moeurs des personnes.  
Toutefois, les églises et les groupements à caractère religieux, philosophique, politique ou 
syndical peuvent tenir registre de leurs membres ou de leurs correspondants sous forme 
automatisée. Aucun contrôle ne peut être exercé, de ce chef, à leur encontre.  
Pour des motifs d'intérêt public, il peut aussi être fait exception à l'interdiction ci-dessus sur 
proposition ou avis conforme de la commission par décret en Conseil d'Etat. 
I. - La commission met à la disposition du public la liste des traitements automatisés 
ayant fait l'objet d'une des formalités prévues par les articles 23 à 27, à l'exception de 
ceux mentionnés au III de l'article 26. 
Cette liste précise pour chacun de ces traitements : 

1° L'acte décidant la création du traitement ou la date de la déclaration de ce 
traitement ; 

2° La dénomination et la finalité du traitement ; 
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3° L'identité et l'adresse du responsable du traitement ou, si celui-ci n'est établi ni sur le 
territoire national ni sur celui d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, celles de son représentant ; 

4° La fonction de la personne ou le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès prévu 
à l'article 39 ; 

5° Les catégories de données à caractère personnel faisant l'objet du traitement, ainsi 
que les destinataires et catégories de destinataires habilités à en recevoir 
communication ; 

6° Le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel envisagés à 
destination d'un Etat non membre de la Communauté européenne.  

II. - La commission tient à la disposition du public ses avis, décisions ou 
recommandations.  
III. - La Commission nationale de l'informatique et des libertés publie la liste des Etats 
dont la Commission des Communautés européennes a établi qu'ils assurent un niveau de 
protection suffisant à l'égard d'un transfert ou d'une catégorie de transferts de données à 
caractère personnel. 
 

CHAPITRE V : 
 OBLIGATIONS INCOMBANT AUX RESPONSABLES DE TRAITEMENTS ET DROITS 

DES PERSONNES 
[issu de l’art.5] Exercice du droit d’accès 
 

SECTION 1 : OBLIGATIONS INCOMBANT AUX RESPONSABLES DE TRAITEMENTS 
 
Article 32 [issu de l’art.5]  
Abrogé par Loi 88-227 1988-03-11 art. 13 JORF 12 mars 1988.  

I. - La personne auprès de laquelle sont recueillies des données à caractère personnel la 
concernant est informée, sauf si elle l'a été au préalable, par le responsable du traitement 
ou son représentant : 

1° De l'identité du responsable du traitement et, le cas échéant, de celle de son 
représentant ; 

2° De la finalité poursuivie par le traitement auquel les données sont destinées ; 
3° Du caractère obligatoire ou facultatif des réponses ; 
4° Des conséquences éventuelles, à son égard, d'un défaut de réponse ; 
5° Des destinataires ou catégories de destinataires des données ; 
6° Des droits qu'elle tient des dispositions de la section 2 du présent chapitre ; 
7° Le cas échéant, des transferts de données à caractère personnel envisagés à 

destination d'un Etat non membre de la Communauté européenne. 
Lorsque de telles données sont recueillies par voie de questionnaires, ceux-ci doivent 
porter mention des prescriptions figurant aux 1°, 2°, 3° et 6°.  
II - Toute personne utilisatrice des réseaux de communications électroniques doit être 
informée de manière claire et complète par le responsable du traitement ou son 
représentant : 

-de la finalité de toute action tendant à accéder, par voie de transmission électronique, à 
des informations stockées dans son équipement terminal de connexion, ou à inscrire, 
par la même voie, des informations dans son équipement terminal de connexion ; 

-des moyens dont elle dispose pour s'y opposer. 
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Ces dispositions ne sont pas applicables si l'accès aux informations stockées dans 
l'équipement terminal de l'utilisateur ou l'inscription d'informations dans l'équipement 
terminal de l'utilisateur : 

-soit a pour finalité exclusive de permettre ou faciliter la communication par voie 
électronique ; 

-soit est strictement nécessaire à la fourniture d'un service de communication en ligne à 
la demande expresse de l'utilisateur.  

III - Lorsque les données à caractère personnel n'ont pas été recueillies auprès de la 
personne concernée, le responsable du traitement ou son représentant doit fournir à cette 
dernière les informations énumérées au I dès l'enregistrement des données ou, si une 
communication des données à des tiers est envisagée, au plus tard lors de la première 
communication des données. 
Lorsque les données à caractère personnel ont été initialement recueillies pour un autre 
objet, les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux traitements 
nécessaires à la conservation de ces données à des fins historiques, statistiques ou 
scientifiques, dans les conditions prévues au livre II du code du patrimoine ou à la 
réutilisation de ces données à des fins statistiques dans les conditions de l'article 7 bis de 
la loi no 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques. Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus lorsque la personne concernée 
est déjà informée ou quand son information se révèle impossible ou exige des efforts 
disproportionnés par rapport à l'intérêt de la démarche.  
IV - Si les données à caractère personnel recueillies sont appelées à faire l'objet à bref 
délai d'un procédé d'anonymisation préalablement reconnu conforme aux dispositions de 
la présente loi par la Commission nationale de l'informatique et des libertés, les 
informations délivrées par le responsable du traitement à la personne concernée peuvent 
se limiter à celles mentionnées au 1° et au 2° du I.  
V - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux données recueillies dans les conditions 
prévues au III et utilisées lors d'un traitement mis en œuvre pour le compte de l'Etat et 
intéressant la sûreté de l'Etat, la défense, la sécurité publique ou ayant pour objet 
l'exécution de condamnations pénales ou de mesures de sûreté, dans la mesure où une 
telle limitation est nécessaire au respect des fins poursuivies par le traitement.  
VI - Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux traitements de données 
ayant pour objet la prévention, la recherche, la constatation ou la poursuite d'infractions 
pénales. 
 
Article 33  [issu de l’art.5] 
Les dispositions des articles 24, 30 et 31 ne s'appliquent pas aux informations nominatives 
traitées par les organismes de la presse écrite ou audiovisuelle dans le cadre des lois qui les 
régissent et dans les cas où leur application aurait pour effet de limiter l'exercice de la liberté 
d'expression. 
Sauf consentement exprès de la personne concernée, les données à caractère personnel 
recueillies par les prestataires de services de certification électronique pour les besoins de 
la délivrance et de la conservation des certificats liés aux signatures électroniques doivent 
l'être directement auprès de la personne concernée et ne peuvent être traitées que pour 
les fins en vue desquelles elles ont été recueillies. 
 
Article 33-1  [abrogation de fait par l’art.4] 
Créé par Loi 2000-321 2000-04-12 art. 5 JORF 13 avril 2000. 
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Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris 
après avis de la commission. 
 
CHAPITRE V : EXERCICE DU DROIT D’ACCES 
 
Article 34 [issu de l’art.5]  
Toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les services ou organismes 
chargés de mettre en oeuvre les traitements automatisés dont la liste est accessible au public en 
application de l'article 22 ci-dessus en vue de savoir si ces traitements portent sur des 
informations nominatives la concernant et, le cas échéant, d'en obtenir communication. 
Le responsable du traitement est tenu de prendre toutes précautions utiles, au regard de 
la nature des données et des risques présentés par le traitement, pour préserver la 
sécurité des données et, notamment, empêcher qu'elles soient déformées, endommagées, 
ou que des tiers non autorisés y aient accès. 
Des décrets, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
peuvent fixer les prescriptions techniques auxquelles doivent se conformer les traitements 
mentionnés au 2° et au 6° du II de l'article 8. 
 
Article 35 [issu de l’art.5] 
Le titulaire du droit d'accès peut obtenir communication des informations le concernant. La 
communication, en langage clair, doit être conforme au contenu des enregistrements.  
Une copie est délivrée au titulaire du droit d'accès qui en fait la demande contre perception 
d'une redevance forfaitaire variable selon la catégorie de traitement dont le montant est fixé par 
décision de la commission et homologué par arrêté du ministre de l'économie et des finances.  
Toutefois, la commission saisie contradictoirement par le responsable du fichier peut lui 
accorder :  
- des délais de réponse ;  
- l'autorisation de ne pas tenir compte de certaines demandes manifestement abusives par leur 
nombre, leur caractère répétitif ou systématique.  
Lorsqu'il y a lieu de craindre la dissimulation ou la disparition des informations mentionnées 
au premier alinéa du présent article, et même avant l'exercice d'un recours juridictionnel, il peut 
être demandé au juge compétent que soient ordonnées toutes mesures de nature à éviter cette 
dissimulation ou cette disparition. 
Les données à caractère personnel ne peuvent faire l'objet d'une opération de traitement 
de la part d'un sous-traitant, d'une personne agissant sous l'autorité du responsable du 
traitement ou de celle du sous-traitant, que sur instruction du responsable du traitement. 
Toute personne traitant des données à caractère personnel pour le compte du responsable 
du traitement est considérée comme un sous-traitant au sens de la présente loi. 
Le sous-traitant doit présenter des garanties suffisantes pour assurer la mise en œuvre 
des mesures de sécurité et de confidentialité mentionnées à l'article 34. Cette exigence ne 
décharge pas le responsable du traitement de son obligation de veiller au respect de ces 
mesures. 
Le contrat liant le sous-traitant au responsable du traitement comporte l'indication des 
obligations incombant au sous-traitant en matière de protection de la sécurité et de la 
confidentialité des données et prévoit que le sous-traitant ne peut agir que sur instruction 
du responsable du traitement. 
 
Article 36 [issu de l’art.5] 
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Le titulaire du droit d'accès peut exiger que soient rectifiées, complétées, clarifiées, mises à 
jour ou effacées les informations le concernant qui sont inexactes, incomplètes, équivoques, 
périmées ou dont la collecte, ou l'utilisation, la communication ou la conservation est interdite.  
Lorsque l'intéressé en fait la demande, le service ou organisme concerné doit délivrer sans frais 
copie de l'enregistrement modifié.  
En cas de contestation, la charge de la preuve incombe au service auprès duquel est exercé le 
droit d'accès sauf lorsqu'il est établi que les informations contestées ont été communiquées par 
la personne concernée ou avec son accord.  
Lorsque le titulaire du droit d'accès obtient une modification de l'enregistrement, la redevance 
versée en application de l'article 35 est remboursée. 
Les données à caractère personnel ne peuvent être conservées au-delà de la durée prévue 
au 5° de l'article 6 qu'en vue d'être traitées à des fins historiques, statistiques ou 
scientifiques ; le choix des données ainsi conservées est opéré dans les conditions prévues 
à 1'article L. 212-4 du code du patrimoine. 
Les traitements dont la finalité se limite à assurer la conservation à long terme de 
documents d'archives dans le cadre du livre II du même code sont dispensés des 
formalités préalables à la mise en œuvre des traitements prévues au chapitre IV de la 
présente loi. 
Il peut être procédé à un traitement ayant des finalités autres que celles mentionnées au 
premier alinéa : 
-soit avec l'accord exprès de la personne concernée ; 
-soit avec l'autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
-soit dans les conditions prévues au 8° du II et au IV de l'article 8 s'agissant de données 
mentionnées au I de ce même article. 
 
Article 37  [issu de l’art.5] 
Un fichier nominatif doit être complété ou corrigé même d'office lorsque l'organisme qui le 
tient acquiert connaissance de l'inexactitude ou du caractère incomplet d'une information 
nominative contenue dans ce fichier. 
Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle à l'application, au bénéfice de tiers, 
des dispositions du titre Ier de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions 
d'ordre administratif, social et fiscal et des dispositions du livre II du code du patrimoine. 
En conséquence, ne peut être regardé comme un tiers non autorisé au sens de l'article 34 
le titulaire d'un droit d'accès aux documents administratifs ou aux archives publiques 
exercé conformément à la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 précitée et au livre II du même 
code. 
 
SECTION 2 : DROITS DES PERSONNES A L’EGARD DES TRAITEMENTS DE DONNEES A 

CARACTERE PERSONNEL 
 
Article 38  [issu de l’art.5] 
Si une information a été transmise à un tiers, sa rectification ou son annulation doit être notifiée 
à ce tiers, sauf dispense accordée par la commission . 
Toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des 
données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement. 
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Elle a le droit de s'opposer, sans frais, à ce que les données la concernant soient utilisées à 
des fins de prospection, notamment commerciale, par le responsable actuel du traitement 
ou celui d'un traitement ultérieur. 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas lorsque le traitement répond à une 
obligation légale ou lorsque l'application de ces dispositions a été écartée par une 
disposition expresse de l'acte autorisant le traitement. 

 
 Article 39 [issu de l’art.5]   
Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 22 JORF 19 mars 2003  

Lorsqu'un traitement intéresse la sûreté de l'Etat, la défense ou la sécurité publique, le droit 
d'accès prévu au présent chapitre s'exerce dans les conditions prévues par le présent article 
pour l'ensemble des informations qu'il contient.  
La demande est adressée à la commission qui désigne l'un de ses membres appartenant ou 
ayant appartenu au Conseil d'Etat, à la Cour de cassation ou à la Cour des comptes pour mener 
les investigations utiles et faire procéder aux modifications nécessaires. Celui-ci peut se faire 
assister d'un agent de la commission. Il est notifié au requérant qu'il a été procédé aux 
vérifications.  
Lorsque la commission constate, en accord avec le responsable du traitement, que la 
communication des données qui y sont contenues ne met pas en cause ses finalités, la sûreté de 
l'Etat, la défense ou la sécurité publique, ces données peuvent être communiquées au requérant.  
Lorsque le traitement est susceptible de comprendre des informations dont la communication 
ne mettrait pas en cause les fins qui lui sont assignées, l'acte réglementaire portant création du 
fichier peut prévoir que ces informations peuvent être communiquées au requérant par le 
gestionnaire du fichier directement saisi. 
I. - Toute personne physique justifiant de son identité a le droit d'interroger le 
responsable d'un traitement de données à caractère personnel en vue d'obtenir : 

1° La confirmation que des données à caractère personnel la concernant font ou ne font 
pas l'objet de ce traitement ; 

2° Des informations relatives aux finalités du traitement, aux catégories de données à 
caractère personnel traitées et aux destinataires ou aux catégories de destinataires 
auxquels les données sont communiquées ; 

3° Le cas échéant, des informations relatives aux transferts de données à caractère 
personnel envisagés à destination d'un Etat non membre de la Communauté 
européenne ; 

4° La communication, sous une forme accessible, des données à caractère personnel qui 
la concernent ainsi que de toute information disponible quant à l'origine de celles-
ci ; 

5° Les informations permettant de connaître et de contester la logique qui sous-tend le 
traitement automatisé en cas de décision prise sur le fondement de celui-ci et 
produisant des effets juridiques à l'égard de l'intéressé. Toutefois, les informations 
communiquées à la personne concernée ne doivent pas porter atteinte au droit 
d'auteur au sens des dispositions du livre Ier et du titre IV du livre III du code de la 
propriété intellectuelle. 

Une copie des données à caractère personnel est délivrée à l'intéressé à sa demande. Le 
responsable du traitement peut subordonner la délivrance de cette copie au paiement 
d'une somme qui ne peut excéder le coût de la reproduction. 
En cas de risque de dissimulation ou de disparition des données à caractère personnel, le 
juge compétent peut ordonner, y compris en référé, toutes mesures de nature à éviter 
cette dissimulation ou cette disparition.  
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II - Le responsable du traitement peut s'opposer aux demandes manifestement abusives, 
notamment par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique. En cas de 
contestation, la charge de la preuve du caractère manifestement abusif des demandes 
incombe au responsable auprès duquel elles sont adressées. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas lorsque les données à caractère 
personnel sont conservées sous une forme excluant manifestement tout risque d'atteinte à 
la vie privée des personnes concernées et pendant une durée n'excédant pas celle 
nécessaire aux seules finalités d'établissement de statistiques ou de recherche scientifique 
ou historique. Hormis les cas mentionnés au deuxième alinéa de l'article 36, les 
dérogations envisagées par le responsable du traitement sont mentionnées dans la 
demande d'autorisation ou dans la déclaration adressée à la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. 
 
Article 40 [issu de l’art.5] 
Modifié par Loi 2002-303 2002-03-04 art. 14 JORF 5 mars 2002  

L’ancien article 40 devient l’article 43 : Lorsque l'exercice du droit d'accès s'applique à des 
données de santé à caractère personnel, celles-ci peuvent être communiquées à la personne 
concernée, selon son choix, directement ou par l'intermédiaire d'un médecin qu'elle désigne à 
cet effet, dans le respect des dispositions de l'article L. 1111-7 du code de la santé publique. 
Toute personne physique justifiant de son identité peut exiger du responsable d'un 
traitement que soient, selon les cas, rectifiées, complétées, mises à jour, verrouillées ou 
effacées les données à caractère personnel la concernant, qui sont inexactes, incomplètes, 
équivoques, périmées, ou dont la collecte, l'utilisation, la communication ou la 
conservation est interdite. 
Lorsque l'intéressé en fait la demande, le responsable du traitement doit justifier, sans 
frais pour le demandeur, qu'il a procédé aux opérations exigées en vertu de l'alinéa 
précédent. 
En cas de contestation, la charge de la preuve incombe au responsable auprès duquel est 
exercé le droit d'accès sauf lorsqu'il est établi que les données contestées ont été 
communiquées par l'intéressé ou avec son accord. 
Lorsqu'il obtient une modification de l'enregistrement, l'intéressé est en droit d'obtenir le 
remboursement des frais correspondant au coût de la copie mentionnée au I de 
l'article 39. 
Si une donnée a été transmise à un tiers, le responsable du traitement doit accomplir les 
diligences utiles afin de lui notifier les opérations qu'il a effectuées conformément au 
premier alinéa. 
Les héritiers d'une personne décédée justifiant de leur identité peuvent, si des éléments 
portés à leur connaissance leur laissent présumer que les données à caractère personnel la 
concernant faisant l'objet d'un traitement n'ont pas été actualisées, exiger du responsable 
de ce traitement qu'il prenne en considération le décès et procède aux mises à jour qui 
doivent en être la conséquence. 
Lorsque les héritiers en font la demande, le responsable du traitement doit justifier, sans 
frais pour le demandeur, qu'il a procédé aux opérations exigées en vertu de l'alinéa 
précédent. 
 
]CHAPITRE V-BIS : TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNEES NOMINATIVES AYANT POUR FIN LA 
RECHERCHE DANS LE DOMAINE DE LA SANTE  [renuméroté Chap. IX par l’art. 9-I] 
 
 
Article 40-1  [renuméroté art. 53 par l’art. 9-II] 
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Article 40-2   [renuméroté art. 54 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-3   [renuméroté art. 55 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-4   [renuméroté art. 56 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-5   [renuméroté art. 57 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-6   [renuméroté art. 58 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-7   [renuméroté art. 59 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-8   [renuméroté art. 60 par l’art. 9-II] 
 
Article 40-9   [abrogé par art. 9 III] 
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 

La transmission hors du territoire français de données nominatives non codées faisant l'objet 
d'un traitement automatisé ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé n'est 
autorisée, dans les conditions prévues à l'article 40-2, que si la législation de l'Etat destinataire 
apporte une protection équivalente à la loi française. 
 
Article 40-10  [abrogé par art. 9 III] 
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent chapitre. 
 
CHAPITRE V TER : TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES DE SANTE A DES FINS 
D’EVALUATION OU D’ANALYSE DES ACTIVITES DE SOINS ET DE PREVENTION [renuméroté 
Chap. X par l’art. 10-I] 
 
 
Article 40-11   [renuméroté art. 62 par l’art. 10-II] 
 
Article 40-12  [renuméroté art. 63 par l’art. 10-II] 
 
Article 40-13  [renuméroté art. 64 par l’art. 10-II] 
 
Article 40-14  [renuméroté art. 65 par l’art. 10-II] 
 
Article 40-15  [renuméroté art. 66 par l’art. 10-II] 
 
CHAPITRE VI : DISPOSITIONS PENALES 
 
 Article 41 [issu de l’art.5]  
Modifié par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 258 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  
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Les infractions aux dispositions de la présente loi sont prévues et réprimées par les articles 
226-16 à 226-24 du code pénal. 
Par dérogation aux articles 39 et 40, lorsqu'un traitement intéresse la sûreté de l'Etat, la 
défense ou la sécurité publique, le droit d'accès s'exerce dans les conditions prévues par le 
présent article pour l'ensemble des informations qu'il contient. 
La demande est adressée à la commission qui désigne l'un de ses membres appartenant 
ou ayant appartenu au Conseil d'Etat, à la Cour de cassation ou à la Cour des comptes 
pour mener les investigations utiles et faire procéder aux modifications nécessaires. 
Celui-ci peut se faire assister d'un agent de la commission. Il est notifié au requérant qu'il 
a été procédé aux vérifications. 
Lorsque la commission constate, en accord avec le responsable du traitement, que la 
communication des données qui y sont contenues ne met pas en cause ses finalités, la 
sûreté de l'Etat, la défense ou la sécurité publique, ces données peuvent être 
communiquées au requérant. 
Lorsque le traitement est susceptible de comprendre des informations dont la 
communication ne mettrait pas en cause les fins qui lui sont assignées, l'acte 
réglementaire portant création du fichier peut prévoir que ces informations peuvent être 
communiquées au requérant par le gestionnaire du fichier directement saisi. 
 
Article 42 [issu de l’art.5] 
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

Le fait d'utiliser le Répertoire national d'identification des personnes physiques sans 
l'autorisation prévue à l'article 18 est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 euros 
d'amende. 
Les dispositions de l'article 41 sont applicables aux traitements mis en œuvre par les 
administrations publiques et les personnes privées chargées d'une mission de service 
public qui ont pour mission de prévenir, rechercher ou constater des infractions, ou de 
contrôler ou recouvrer des impositions, si un tel droit a été prévu par l'autorisation 
mentionnée aux articles 25, 26 ou 27. 
 
Article 43 [ancien art. 40 renuméroté par l’art.5]  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende le fait d'entraver l'action de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés : 
1° Soit en s'opposant à l'exercice de vérifications sur place ; 
2° Soit en refusant de communiquer à ses membres, à ses agents ou aux magistrats mis à sa 
disposition les renseignements et documents utiles à la mission qui leur est confiée par la 
commission ou en dissimulant lesdits documents ou renseignements, ou encore en les faisant 
disparaître ; 
3° Soit en communiquant des informations qui ne sont pas conformes au contenu des 
enregistrements au moment où la demande a été formulée ou qui ne le présentent pas sous une 
forme directement intelligible. 
Modifié par Loi 2002-303 2002-03-04 art. 14 JORF 5 mars 2002.   

Lorsque l'exercice du droit d'accès s'applique à des données de santé à caractère 
personnel, celles-ci peuvent être communiquées à la personne concernée, selon son choix, 
directement ou par l'intermédiaire d'un médecin qu'elle désigne à cet effet, dans le 
respect des dispositions de l'article L. 1111-7 du code de la santé publique. 
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CHAPITRE VI : 
 LE CONTRÔLE DE LA MISE EN ŒUVRE DES TRAITEMENTS 

 
Article 44 [rétabli par l’art.6]  
Abrogé par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 261 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  

I - Les membres de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ainsi que les 
agents de ses services habilités dans les conditions définies au dernier alinéa de l'article 19 
ont accès, de 6 heures à 21 heures, pour l'exercice de leurs missions, aux lieux, locaux, 
enceintes, installations ou établissements servant à la mise en œuvre d'un traitement de 
données à caractère personnel et qui sont à usage professionnel, à l'exclusion des parties 
de ceux-ci affectées au domicile privé. 
Le procureur de la République territorialement compétent en est préalablement informé.  
II - En cas d'opposition du responsable des lieux, la visite ne peut se dérouler qu'avec 
l'autorisation du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont 
situés les locaux à visiter ou du juge délégué par lui. 
Ce magistrat est saisi à la requête du président de la commission. Il statue par une 
ordonnance motivée, conformément aux dispositions prévues aux articles 493 à 498 du 
nouveau code de procédure civile. La procédure est sans représentation obligatoire. 
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Celui-ci peut se 
rendre dans les locaux durant l'intervention. A tout moment, il peut décider l'arrêt ou la 
suspension de la visite.  
III - Les membres de la commission et les agents mentionnés au premier alinéa du I 
peuvent demander communication de tous documents nécessaires à l'accomplissement de 
leur mission, quel qu'en soit le support, et en prendre copie ; ils peuvent recueillir, sur 
place ou sur convocation, tout renseignement et toute justification utiles ; ils peuvent 
accéder aux programmes informatiques et aux données, ainsi qu'en demander la 
transcription par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables 
pour les besoins du contrôle. 
Ils peuvent, à la demande du président de la commission, être assistés par des experts 
désignés par l'autorité dont ceux-ci dépendent. 
Seul un médecin peut requérir la communication de données médicales individuelles 
incluses dans un traitement nécessaire aux fins de la médecine préventive, de la recherche 
médicale, des diagnostics médicaux, de l'administration de soins ou de traitements, ou à 
la gestion de service de santé, et qui est mis en œuvre par un membre d'une profession de 
santé. 
Il est dressé contradictoirement procès-verbal des vérifications et visites menées en 
application du présent article.  
IV - Pour les traitements intéressant la sûreté de l'Etat et qui sont dispensés de la 
publication de l'acte réglementaire qui les autorise en application du III de l'article 26, le 
décret en Conseil d'Etat qui prévoit cette dispense peut également prévoir que le 
traitement n'est pas soumis aux dispositions du présent article. 
 
 

CHAPITRE VII :  
SANCTIONS PRONONCEES PAR LA COMMISSION NATIONALE DE 

L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTES 
 
[issu de l’art. 7] : DISPOSITIONS DIVERSES 
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Article 45  [issu de l’art. 7] 
Modifié par Loi 2000-321 2000-04-12 art. 5 JORF 13 avril 2000.  

Les dispositions des articles 25, 27, 28, 29, 29-1, 30, 31, 32 et 33 relatifs à la collecte, 
l'enregistrement et la conservation des informations nominatives sont applicables aux fichiers 
non automatisés ou mécanographiques autres que ceux dont l'usage relève du strict exercice du 
droit à la vie privée. 
Le premier alinéa de l'article 26 est applicable aux mêmes fichiers, à l'exception des fichiers 
publics désignés par un acte réglementaire. 
Toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les services ou organismes qui 
détiennent des fichiers mentionnés au premier alinéa du présent article en vue de savoir si ces 
fichiers contiennent des informations nominatives le concernant. Le titulaire du droit d'accès a 
le droit d'obtenir communication de ces informations ; il peut exiger qu'il soit fait application 
des trois premiers alinéas de l'article 36 de la présente loi relatifs au droit de rectification. Les 
dispositions des articles 37, 38, 39 et 40 sont également applicables. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les conditions d'exercice du droit d'accès et de rectification ; ce décret peut prévoir 
la perception de redevances pour la délivrance de copies des informations communiquées. 
Le Gouvernement, sur proposition de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
peut décider, par décret en Conseil d'Etat, que les autres dispositions de la présente loi peuvent, 
en totalité ou en partie, s'appliquer à un fichier ou à des catégories de fichiers non automatisés 
ou mécanographiques qui présentent, soit par eux-mêmes, soit par la combinaison de leur 
emploi avec celui d'un fichier informatisé, des dangers quant à la protection des libertés. 
I. - La Commission nationale de l'informatique et des libertés peut prononcer un 
avertissement à l'égard du responsable d'un traitement qui ne respecte pas les obligations 
découlant de la présente loi. Elle peut également mettre en demeure ce responsable de 
faire cesser le manquement constaté dans un délai qu'elle fixe. 
Si le responsable d'un traitement ne se conforme pas à la mise en demeure qui lui est 
adressée, la commission peut prononcer à son encontre, après une procédure 
contradictoire, les sanctions suivantes : 

1° Une sanction pécuniaire, dans les conditions prévues par l'article 47, à l'exception 
des cas où le traitement est mis en œuvre par l'Etat ; 

2° Une injonction de cesser le traitement, lorsque celui-ci relève des dispositions de 
l'article 22, ou un retrait de l'autorisation accordée en application de l'article 25.  

II - En cas d'urgence, lorsque la mise en œuvre d'un traitement ou l'exploitation des 
données traitées entraîne une violation des droits et libertés mentionnés à l'article 1er, la 
commission peut, après une procédure contradictoire : 

1° Décider l'interruption de la mise en œuvre du traitement, pour une durée 
maximale de trois mois, si le traitement n'est pas au nombre de ceux qui sont 
mentionnés au I et au II de l'article 26, ou de ceux mentionnés à l'article 27 mis en 
œuvre par l'Etat ; 

2° Décider le verrouillage de certaines des données à caractère personnel traitées, 
pour une durée maximale de trois mois, si le traitement n'est pas au nombre de ceux 
qui sont mentionnés au I et au II de l'article 26 ; 

3° Informer le Premier ministre pour qu'il prenne, le cas échéant, les mesures 
permettant de faire cesser la violation constatée, si le traitement en cause est au 
nombre de ceux qui sont mentionnés au I et au II de l'article 26 ; le Premier 
ministre fait alors connaître à la commission les suites qu'il a données à cette 
information au plus tard quinze jours après l'avoir reçue.  
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III - En cas d'atteinte grave et immédiate aux droits et libertés mentionnés à l'article 1er, 
le président de la commission peut demander, par la voie du référé, à la juridiction 
compétente d'ordonner, le cas échéant sous astreinte, toute mesure de sécurité nécessaire 
à la sauvegarde de ces droits et libertés. 
 
Article 46 [issu de l’art. 7] 
Des décrets en Conseil d'Etat fixeront les modalités d'application de la présente loi. Ils devront 
être pris dans un délai de six mois à compter de sa promulgation. 
Ces décrets détermineront les délais dans lesquels les dispositions de la présente loi entreront 
en vigueur. Ces délais ne pourront excéder deux ans à compter de la promulgation de ladite loi. 
Les sanctions prévues au I et au 1° du II de l'article 45 sont prononcées sur la base d'un 
rapport établi par l'un des membres de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, désigné par le président de celle-ci parmi les membres n'appartenant pas à la 
formation restreinte. Ce rapport est notifié au responsable du traitement, qui peut 
déposer des observations et se faire représenter ou assister. Le rapporteur peut présenter 
des observations orales à la commission mais ne prend pas part à ses délibérations. La 
commission peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de 
contribuer utilement à son information. 
La commission peut rendre publics les avertissements qu'elle prononce. Elle peut 
également, en cas de mauvaise foi du responsable du traitement, ordonner l'insertion des 
autres sanctions qu'elle prononce dans des publications, journaux et supports qu'elle 
désigne. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 
Les décisions prises par la commission au titre de l'article 45 sont motivées et notifiées au 
responsable du traitement. Les décisions prononçant une sanction peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat. 
 
Article 47 [issu de l’art. 7] 
Modifié par Loi 2001-616 2001-07-11 art. 75 JORF 13 juillet 2001.  

La présente loi est applicable à Mayotte et aux territoires d'outre-mer. 
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 40-2, le comité consultatif 
dispose d'un délai de deux mois pour transmettre son avis au demandeur domicilié dans un 
territoire d'outre-mer ou à Mayotte. En cas d'urgence, ce délai peut être ramené à un mois. 
Le montant de la sanction pécuniaire prévue au I de l'article 45 est proportionné à la 
gravité des manquements commis et aux avantages tirés de ce manquement. 
Lors du premier manquement, il ne peut excéder 150 000 €. En cas de manquement 
réitéré dans les cinq années à compter de la date à laquelle la sanction pécuniaire 
précédemment prononcée est devenue définitive, il ne peut excéder 300 000 € ou, 
s'agissant d'une entreprise, 5 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos 
dans la limite de 300 000 €.  
Lorsque la Commission nationale de l'informatique et des libertés a prononcé une 
sanction pécuniaire devenue définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement 
sur les mêmes faits ou des faits connexes, celui-ci peut ordonner que la sanction 
pécuniaire s'impute sur l'amende qu'il prononce. 
Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine. 
 
Article 48 [issu de l’art. 7] 
Créé par Ordonnance 45-2090 1945-09-13 JORF 14 septembre 1945.  
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A titre transitoire, les traitements régis par l'article 15 ci-dessus, et déjà créés, ne sont soumis 
qu'à une déclaration auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés dans 
les conditions prévues aux articles 16 et 17. 
La commission peut toutefois, par décision spéciale, faire application des dispositions de 
l'article 15 et fixer le délai au terme duquel l'acte réglementant le traitement doit être pris. 
A l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi, tous les 
traitements régis par l'article 15 devront répondre aux prescriptions de cet article. 
La commission peut exercer les pouvoirs prévus à l'article 44 ainsi qu'au I, au 1° du II et 
au III de l'article 45 à l'égard des traitements dont les opérations sont mises en œuvre, en 
tout ou partie, sur le territoire national, y compris lorsque le responsable du traitement 
est établi sur le territoire d'un autre Etat membre de la Communauté européenne. 
 
Article 49 [créé par l’art.7]  
La commission peut, à la demande d'une autorité exerçant des compétences analogues 
aux siennes dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, procéder à des 
vérifications dans les mêmes conditions, selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions que celles prévues à l'article 45, sauf s'il s'agit d'un traitement mentionné au I 
ou au II de l'article 26. 
La commission est habilitée à communiquer les informations qu'elle recueille ou qu'elle 
détient, à leur demande, aux autorités exerçant des compétences analogues aux siennes 
dans d'autres États membres de la Communauté européenne. 
 

CHAPITRE VIII :  
DISPOSITIONS PENALES 

 
Article 50 [créé par l’art.8]  
Les infractions aux dispositions de la présente loi sont prévues et réprimées par les 
articles 226-16 à 226-24 du code pénal. 
 
Article 51 [créé par l’art.8]  
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait d'entraver l'action de 
la Commission nationale de l'informatique et des libertés : 

1° Soit en s'opposant à l'exercice des missions confiées à ses membres ou aux agents 
habilités en application du dernier alinéa de l'article 19 ; 

2° Soit en refusant de communiquer à ses membres ou aux agents habilités en 
application du dernier alinéa de l'article 19 les renseignements et documents utiles à 
leur mission, ou en dissimulant lesdits documents ou renseignements, ou en les 
faisant disparaître ; 

3° Soit en communiquant des informations qui ne sont pas conformes au contenu des 
enregistrements tel qu'il était au moment où la demande a été formulée ou qui ne 
présentent pas ce contenu sous une forme directement accessible. 

 
Article 52 [créé par l’art.8]  
Le procureur de la République avise le président de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés de toutes les poursuites relatives aux infractions aux 
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II du livre II du code pénal et, le cas 
échéant, des suites qui leur sont données. Il l'informe de la date et de l'objet de l'audience 
de jugement par lettre recommandée adressée au moins dix jours avant cette date. 
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La juridiction d'instruction ou de jugement peut appeler le président de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés ou son représentant à déposer ses observations 
ou à les développer oralement à l'audience. 
  

CHAPITRE IX :  
TRAITEMENT DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL AYANT POUR FIN LA 

RECHERCHE DANS LE DOMAINE DE LA SANTE 
CHAPITRE V-BIS : TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNEES NOMINATIVES AYANT POUR FIN LA 
RECHERCHE DANS LE DOMAINE DE LA SANTE 
[renommé par l’art. 9] : 
 
Article 53 (anciennement 40-1) [modifié par l’art.9 II 1°et 2°et 3°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994.  

Les traitements automatisés de données nominatives données à caractère personnel ayant 
pour fin la recherche dans le domaine de la santé sont soumis aux dispositions de la présente 
loi, à l'exception des articles 15, 16, 17, 26 et 27 à l’exception des articles 23 à 26, 32 et 38.  
Les traitements de données ayant pour fin le suivi thérapeutique ou médical individuel des 
patients ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre. Il en va de même des 
traitements permettant d'effectuer des études à partir des données ainsi recueillies si ces études 
sont réalisées par les personnels assurant ce suivi et destinées à leur usage exclusif. 
 
Article 54 (anciennement 40-2) [modifié par l’art.9 II 2°et 4°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994.  

Pour chaque demande de mise en oeuvre d'un traitement de données, un comité consultatif sur 
le traitement de l'information en matière de recherche dans le domaine de la santé, institué 
auprès du ministre chargé de la recherche et composé de personnes compétentes en matière de 
recherche dans le domaine de la santé, d'épidémiologie, de génétique et de biostatistique, émet 
un avis sur la méthodologie de la recherche au regard des dispositions de la présente loi, la 
nécessité du recours à des données nominatives données à caractère personnel et la 
pertinence de celles-ci par rapport à l'objectif de la recherche, préalablement à la saisine de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
Le comité consultatif dispose d'un mois pour transmettre son avis au demandeur. A défaut, 
l'avis est réputé favorable. En cas d'urgence, ce délai peut être ramené à quinze jours. 
Le président du comité consultatif peut mettre en oeuvre une procédure simplifiée. 
La mise en oeuvre du traitement de données est ensuite soumise à l'autorisation de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, qui dispose, à compter de sa saisine par 
le demandeur, d'un délai de deux mois, renouvelable une seule fois, pour se prononcer. A 
défaut de décision dans ce délai, le traitement de données est autorisé. 
La mise en œuvre du traitement de données est ensuite soumise à l'autorisation de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, qui se prononce dans les 
conditions prévues à l'article 25. 
Pour les catégories les plus usuelles de traitements automatisés ayant pour finalité la 
recherche dans le domaine de la santé et portant sur des données ne permettant pas une 
identification directe des personnes concernées, la commission peut homologuer et 
publier des méthodologies de référence, établies en concertation avec le comité consultatif 
ainsi qu'avec les organismes publics et privés représentatifs, et destinées à simplifier la 
procédure prévue aux quatre premiers alinéas du présent article. 
Ces méthodologies précisent, eu égard aux caractéristiques mentionnées à l'article 30, les 
normes auxquelles doivent correspondre les traitements pouvant faire l'objet d'une 
demande d'avis et d'une demande d'autorisation simplifiées. 
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Pour les traitements répondant à ces normes, seul un engagement de conformité à l'une 
d'entre elles est envoyé à la commission. Le président de la commission peut autoriser ces 
traitements à l'issue d'une procédure simplifiée d'examen. 
Pour les autres catégories de traitements, le comité consultatif fixe, en concertation avec 
la Commission nationale de l'informatique et des libertés, les conditions dans lesquelles 
son avis n'est pas requis. 
 
Article 55 (anciennement 40-3) [modifié par l’art.9 II 1°et 2°et 5°]  
Modifié par Loi 2000-321 2000-04-12 art. 5 JORF 13 avril 2000. 

Nonobstant les règles relatives au secret professionnel, les membres des professions de santé 
peuvent transmettre les données nominatives données à caractère personnel qu'ils détiennent 
dans le cadre d'un traitement automatisé de données autorisé en application de l'article 40-1. 
Lorsque ces données permettent l'identification des personnes, elles doivent être codées avant 
leur transmission. Toutefois, il peut être dérogé à cette obligation lorsque le traitement de 
données est associé à des études de pharmacovigilance ou à des protocoles de recherche 
réalisés dans le cadre d'études coopératives nationales ou internationales ; il peut également y 
être dérogé si une particularité de la recherche l'exige. La demande d'autorisation comporte la 
justification scientifique et technique de la dérogation et l'indication de la période nécessaire à 
la recherche. A l'issue de cette période, les données sont conservées et traitées dans les 
conditions fixées à l'article 28 La demande d'autorisation comporte la justification 
scientifique et technique de la dérogation et l'indication de la période nécessaire à la 
recherche. A l'issue de cette période, les données sont conservées et traitées dans les 
conditions fixées à l'article 36. 
La présentation des résultats du traitement de données ne peut en aucun cas permettre 
l'identification directe ou indirecte des personnes concernées. 
Les données sont reçues par le responsable de la recherche désigné à cet effet par la personne 
physique ou morale autorisée à mettre en oeuvre le traitement. Ce responsable veille à la 
sécurité des informations et de leur traitement, ainsi qu'au respect de la finalité de celui-ci. 
Les personnes appelées à mettre en oeuvre le traitement de données ainsi que celles qui ont 
accès aux données sur lesquelles il porte sont astreintes au secret professionnel sous les peines 
prévues à l'article 226-13 du code pénal. 
 
Article 56 (anciennement 40-4) [modifié par l’art. 9 II 6°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 

Toute personne a le droit de s'opposer à ce que des données nominatives la concernant fassent 
l'objet d'un traitement visé à l'article 40-1. 
Toute personne a le droit de s'opposer à ce que les données à caractère personnel la 
concernant fassent l'objet de la levée du secret professionnel rendue nécessaire par un 
traitement de la nature de ceux qui sont visés à l'article 53. 
Dans le cas où la recherche nécessite le recueil de prélèvements biologiques identifiants, le 
consentement éclairé et exprès des personnes concernées doit être obtenu préalablement à la 
mise en oeuvre du traitement de données. 
Les informations concernant les personnes décédées, y compris celles qui figurent sur les 
certificats des causes de décès, peuvent faire l'objet d'un traitement de données, sauf si 
l'intéressé a, de son vivant, exprimé son refus par écrit. 
 
Article 57 (anciennement 40-5) [modifié par l’art.9 II 2°et 7°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 
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Les personnes auprès desquelles sont recueillies des données nominatives données à caractère 
personnel ou à propos desquelles de telles données sont transmises sont, avant le début du 
traitement de ces données, individuellement informées : 

1° De la nature des informations transmises ; 
2° De la finalité du traitement de données ; 
3° Des personnes physiques ou morales destinataires des données ; 
4° Du droit d'accès et de rectification institué au chapitre V institué aux articles 39 et 40; 
5° Du droit d'opposition institué aux premier et troisième alinéas de l'article 40-4 ou, dans le 

cas prévu au deuxième alinéa de cet article, de l'obligation de recueillir leur 
consentement. 

Toutefois, ces informations peuvent ne pas être délivrées si, pour des raisons légitimes que le 
médecin traitant apprécie en conscience, le malade est laissé dans l'ignorance d'un diagnostic 
ou d'un pronostic grave. 
Dans le cas où les données ont été initialement recueillies pour un autre objet que le traitement, 
il peut être dérogé à l'obligation d'information individuelle lorsque celle-ci se heurte à la 
difficulté de retrouver les personnes concernées. Les dérogations à l'obligation d'informer les 
personnes de l'utilisation de données les concernant à des fins de recherche sont mentionnées 
dans le dossier de demande d'autorisation transmis à la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, qui statue sur ce point. 
 
Article 58 (anciennement 40-6) [modifié par l’art.9 II 8°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 

Sont destinataires de l'information et exercent les droits prévus aux articles 40-4 et 40-5 les 
titulaires de l'autorité parentale, pour les mineurs, ou le tuteur représentant légal, pour les 
personnes faisant l'objet d'une mesure de protection légale tutelle. 
 
Article 59 (anciennement 40-7) [modifié par l’art.9 II 2°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 

Une information relative aux dispositions du présent chapitre doit être assurée dans tout 
établissement ou centre où s'exercent des activités de prévention, de diagnostic et de soins 
donnant lieu à la transmission de données nominatives données à caractère personnel en vue 
d'un traitement visé à l'article 40-1. 
 
Article 60 (anciennement 40-8) [modifié par l’art.9 II 1°et 9°]  
Créé par Loi 94-548 1994-07-01 art. 1 JORF 2 juillet 1994. 

La mise en oeuvre d'un traitement automatisé de données en violation des conditions prévues 
par le présent chapitre entraîne le retrait temporaire ou définitif, par la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés, de l'autorisation délivrée en application des dispositions de 
l'article 40-2. 
Il en est de même en cas de refus de se soumettre au contrôle prévu par le 2° de l'article 21 aux 
vérifications prévues par le f du 2° de l’article 11. 
 
Article 61 [créé par l’art.9 IV]  
La transmission vers un État n'appartenant pas à la Communauté européenne de 
données à caractère personnel non codées faisant l'objet d'un traitement ayant pour fin la 
recherche dans le domaine de la santé n'est autorisée, dans les conditions prévues à 
l'article 54, que sous réserve du respect des règles énoncées au chapitre XII. 
 

CHAPITRE X :  
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TRAITEMENTS DE DONNEES DE SANTE A CARACTERE PERSONNEL A DES 
FINS D’EVALUATION OU D’ANALYSE DES PRATIQUES OU DES ACTIVITES DE 

SOINS ET DE PREVENTION 
 
Article 62 (anciennement 40-11) [modifié par l’art.10 II 1°]  
Créé par Loi 99-641 1999-07-27 art. 41 JORF 28 juillet 1999. 

Les traitements de données personnelles de santé traitements de données de santé à 
caractère personnel qui ont pour fin l'évaluation des pratiques de soins et de prévention sont 
autorisés dans les conditions prévues au présent chapitre. 
Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent ni aux traitements de données personnelles 
données à caractère personnel effectuées à des fins de remboursement ou de contrôle par les 
organismes chargés de la gestion d'un régime de base d'assurance maladie, ni aux traitements 
effectués au sein des établissements de santé par les médecins responsables de l'information 
médicale dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 710-6 L. 6113-7 du 
code de la santé publique. 
 
Article 63 (anciennement 40-12) [renuméroté par l’art.10 I]  
Créé par Loi 99-641 1999-07-27 art. 41 JORF 28 juillet 1999. 

Les données issues des systèmes d'information visés à l'article L. 710-6 du code de la santé 
publique, celles issues des dossiers médicaux détenus dans le cadre de l'exercice libéral des 
professions de santé, ainsi que celles issues des systèmes d'information des caisses d'assurance 
maladie, ne peuvent être communiquées à des fins statistiques d'évaluation ou d'analyse des 
pratiques et des activités de soins et de prévention que sous la forme de statistiques agrégées ou 
de données par patient constituées de telle sorte que les personnes concernées ne puissent être 
identifiées. 
Il ne peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent que sur autorisation de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés dans les conditions prévues aux articles 
40-13 à 40-15. Dans ce cas, les données utilisées ne comportent ni le nom, ni le prénom des 
personnes, ni leur numéro d'inscription au Répertoire national d'identification des personnes 
physiques. 
 
Article 64 (anciennement 40-13) [modifié par l’art.10 II 2°]  
Créé par Loi 99-641 1999-07-27 art. 41 JORF 28 juillet 1999. 

Pour chaque demande, la commission vérifie les garanties présentées par le demandeur pour 
l'application des présentes dispositions et, le cas échéant, la conformité de sa demande à ses 
missions ou à son objet social. Elle s'assure de la nécessité de recourir à des données 
personnelles données à caractère personnel et de la pertinence du traitement au regard de sa 
finalité déclarée d'évaluation ou d'analyse des pratiques ou des activités de soins et de 
prévention. Elle vérifie que les données personnelles données à caractère personnel dont le 
traitement est envisagé ne comportent ni le nom, ni le prénom des personnes concernées, ni 
leur numéro d'inscription au Répertoire national d'identification des personnes physiques. En 
outre, si le demandeur n'apporte pas d'éléments suffisants pour attester la nécessité de disposer 
de certaines informations parmi l'ensemble des données personnelles données à caractère 
personnel dont le traitement est envisagé, la commission peut interdire la communication de 
ces informations par l'organisme qui les détient et n'autoriser le traitement que des données 
ainsi réduites. 
La commission détermine la durée de conservation des données nécessaires au traitement et 
apprécie les dispositions prises pour assurer leur sécurité et la garantie des secrets protégés par 
la loi. 
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Article 65 (anciennement 40-14) [modifié par l’art.10 II 3°]  
Créé par Loi 99-641 1999-07-27 art. 41 JORF 28 juillet 1999. 

La commission dispose, à compter de sa saisine par le demandeur, d'un délai de deux mois, 
renouvelable une seule fois, pour se prononcer. A défaut de décision dans ce délai, ce silence 
vaut décision de rejet. Les modalités d'instruction par la commission des demandes 
d'autorisation sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les traitements répondant à une même finalité portant sur des catégories de données identiques 
et ayant des destinataires ou des catégories de destinataires identiques peuvent faire l'objet 
d'une décision unique de la commission. 
 
Article 66 (anciennement 40-15) [modifié par l’art.10 II 4°]  
Créé par Loi 99-641 1999-07-27 art. 41 JORF 28 juillet 1999. 

Les traitements autorisés conformément aux articles 40-13 et 40-14 ne peuvent servir à des fins 
de recherche ou d'identification des personnes. Les personnes appelées à mettre en oeuvre ces 
traitements, ainsi que celles qui ont accès aux données faisant l'objet de ces traitements ou aux 
résultats de ceux-ci lorsqu'ils demeurent indirectement nominatifs lorsqu’ils permettent 
indirectement d’identifier les personnes concernées, sont astreintes au secret professionnel 
sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 
Les résultats de ces traitements ne peuvent faire l'objet d'une communication, d'une publication 
ou d'une diffusion que si l'identification des personnes sur l'état desquelles ces données ont été 
recueillies est impossible. 
 
[créé par l’art.11]   

CHAPITRE XI :  
TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL AUX FINS DE 

JOURNALISME ET D’EXPRESSION LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 
 
 
Article 67 [créé par l’art.11]  
Le 5° de l'article 6, les articles 8, 9, 22, les 1° et 3° du I de l'article 25, les articles 32, 39, 40 
et 68 à 70 ne s'appliquent pas aux traitements de données à caractère personnel mis en 
œuvre aux seules fins : 

1° D'expression littéraire et artistique ; 
2° D'exercice, à titre professionnel, de l'activité de journaliste, dans le respect des règles 

déontologiques de cette profession. 
Toutefois, pour les traitements mentionnés au 2°, la dispense de l'obligation de 
déclaration prévue par l'article 22 est subordonnée à la désignation par le responsable du 
traitement d'un correspondant à la protection des données appartenant à un organisme 
de la presse écrite ou audiovisuelle, chargé de tenir un registre des traitements mis en 
œuvre par ce responsable et d'assurer, d'une manière indépendante, l'application des 
dispositions de la présente loi. Cette désignation est portée à la connaissance de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
En cas de non-respect des dispositions de la loi applicables aux traitements prévus par le 
présent article, le responsable du traitement est enjoint par la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés de se mettre en conformité avec la loi. En cas de 
manquement constaté à ses devoirs, le correspondant est déchargé de ses fonctions sur 
demande, ou après consultation, de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés. 
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Les dispositions des alinéas précédents ne font pas obstacle à l'application des 
dispositions du code civil, des lois relatives à la presse écrite ou audiovisuelle et du code 
pénal, qui prévoient les conditions d'exercice du droit de réponse et qui préviennent, 
limitent, réparent et, le cas échéant, répriment les atteintes à la vie privée et à la 
réputation des personnes. 
 
[créé par l’art.12]  

CHAPITRE XII :  
TRANSFERTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNELVERS DES ÉTATS 

N’APPARTENANT PAS A LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
 
Article 68 [créé par l’art.12]  
Le responsable d'un traitement ne peut transférer des données à caractère personnel vers 
un Etat n'appartenant pas à la Communauté européenne que si cet Etat assure un niveau 
de protection suffisant de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des 
personnes à l'égard du traitement dont ces données font l'objet ou peuvent faire l'objet. 
Le caractère suffisant du niveau de protection assuré par un Etat s'apprécie en fonction 
notamment des dispositions en vigueur dans cet Etat, des mesures de sécurité qui y sont 
appliquées, des caractéristiques propres du traitement, telles que ses fins et sa durée, 
ainsi que de la nature, de l'origine et de la destination des données traitées. 
 
Article 69 [créé par l’art.12]  
Toutefois, le responsable d'un traitement peut transférer des données à caractère 
personnel vers un Etat ne répondant pas aux conditions prévues à l'article 68 si la 
personne à laquelle se rapportent les données a consenti expressément à leur transfert ou 
si le transfert est nécessaire à l'une des conditions suivantes : 

1° A la sauvegarde de la vie de cette personne ; 
2° A la sauvegarde de l'intérêt public ; 
3° Au respect d'obligations permettant d'assurer la constatation, l'exercice ou la défense 

d'un droit en justice ; 
4° A la consultation, dans des conditions régulières, d'un registre public qui, en vertu de 

dispositions législatives ou réglementaires, est destiné à l'information du public et est 
ouvert à la consultation de celui-ci ou de toute personne justifiant d'un intérêt légitime 
; 

5° A l'exécution d'un contrat entre le responsable du traitement et l'intéressé, ou de 
mesures précontractuelles prises à la demande de celui-ci ; 

6° A la conclusion ou à l'exécution d'un contrat conclu ou à conclure, dans l'intérêt de 
la personne concernée, entre le responsable du traitement et un tiers. 

Il peut également être fait exception à l'interdiction prévue à l'article 68, par décision de 
la Commission nationale de l'informatique et des libertés ou, s'il s'agit d'un traitement 
mentionné au I ou au II de l'article 26, par décret en Conseil d'Etat pris après avis motivé 
et publié de la commission, lorsque le traitement garantit un niveau de protection 
suffisant de la vie privée ainsi que des libertés et droits fondamentaux des personnes, 
notamment en raison des clauses contractuelles ou règles internes dont il fait l'objet. 
La Commission nationale de l'informatique et des libertés porte à la connaissance de la 
Commission des Communautés européennes et des autorités de contrôle des autres Etats 
membres de la Communauté européenne les décisions d'autorisation de transfert de 
données à caractère personnel qu'elle prend au titre de l'alinéa précédent. 
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Article 70 [créé par l’art.12]  
Si la Commission des Communautés européennes a constaté qu'un Etat n'appartenant 
pas à la Communauté européenne n'assure pas un niveau de protection suffisant à l'égard 
d'un transfert ou d'une catégorie de transferts de données à caractère personnel, la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie d'une déclaration déposée 
en application des articles 23 ou 24 et faisant apparaître que des données à caractère 
personnel seront transférées vers cet Etat, délivre le récépissé avec mention de 
l'interdiction de procéder au transfert des données. 
Lorsqu'elle estime qu'un Etat n'appartenant pas à la Communauté européenne n'assure 
pas un niveau de protection suffisant à l'égard d'un transfert ou d'une catégorie de 
transferts de données, la Commission nationale de l'informatique et des libertés en 
informe sans délai la Commission des Communautés européennes. Lorsqu'elle est saisie 
d'une déclaration déposée en application des articles 23 ou 24 et faisant apparaître que 
des données à caractère personnel seront transférées vers cet Etat, la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés délivre le récépissé et peut enjoindre au 
responsable du traitement de suspendre le transfert des données. Si la Commission des 
Communautés européennes constate que l'Etat vers lequel le transfert est envisagé assure 
un niveau de protection suffisant, la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés notifie au responsable du traitement la cessation de la suspension du transfert. Si 
la Commission des Communautés européennes constate que l'Etat vers lequel le transfert 
est envisagé n'assure pas un niveau de protection suffisant, la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés notifie au responsable du traitement l'interdiction de 
procéder au transfert de données à caractère personnel à destination de cet Etat.  
 
[créé par l’art.13]  

CHAPITRE XIII :  
DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 71 [créé par l’art.13]  
Des décrets en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, fixent les modalités d'application de la présente loi.  
 
Article 72 [créé par l’art.13]  
La présente loi est applicable en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, dans 
les Terres australes et antarctiques françaises, en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte.  
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 54, le comité consultatif 
dispose d'un délai de deux mois pour transmettre son avis au demandeur lorsque celui-ci 
réside dans l'une de ces collectivités. En cas d'urgence, ce délai peut être ramené à un 
mois. 
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L o i  5 1 - 7 1 1  d u  7  j u i n  1 9 5 1  
s u r  l ’ o b l i g a t i o n ,  l a  c o o r d i n a t i o n  e t  l e  s e c r e t  

e n  m a t i è r e  d e  s t a t i s t i q u e s  
 
CHAPITRE 1ER : PRINCIPES ET DEFINITIONS 
 
Article 7 bis  [modifié par l’art.18  VII(ancien 15-quinquiesVII)] 
Sur demande du ministre dont relève l'Institut national de la statistique, après avis du Conseil 
national de l'information statistique, et sauf disposition législative contraire, les informations 
relatives aux personnes physiques, à l'exclusion des données relatives à la vie sexuelle, et celles 
relatives aux personnes morales, recueillies dans le cadre de sa mission, par une administration, 
une personne morale de droit public, ou une personne morale de droit privé gérant un service 
public sont cédées, à des fins exclusives d'établissement de statistiques, à l'Institut national de 
la statistique et des études économiques ou aux services statistiques ministériels. 
Les données à caractère personnel relatives à la santé recueillies dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent ne peuvent être communiquées, sur demande du ministre chargé de la santé, 
à l'Institut national de la statistique et des études économiques ou aux services statistiques des 
ministères participant à la définition, à la conduite et à l'évaluation de la politique de santé 
publique que dans le cadre d'établissement de statistiques sur l'état de santé de la population, 
les politiques de santé publique ou les dispositifs de prise en charge par les systèmes de santé et 
de protection sociale en lien avec la morbidité des populations. Des enquêtes complémentaires, 
revêtues du visa préalable mentionné à l'article 2, peuvent être réalisées auprès d'échantillons 
de ces populations. 
Les modalités de communication des données à caractère personnel relatives à la santé 
recueillies dans les conditions prévues à l'alinéa précédent ne doivent pas permettre 
l'identification des personnes. 
Il ne peut être dérogé à cette dernière obligation que lorsque les conditions d'élaboration des 
statistiques prévues au deuxième alinéa nécessitent de disposer d'éléments d'identification 
directe ou indirecte des personnes, notamment aux fins d'établissement d'échantillons de 
personnes et d'appariement de données provenant de diverses sources, dans le respect des 
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 
Seules les personnes responsables de l'opération, désignées à cet effet par la personne morale 
autorisée à mettre en oeuvre le traitement, peuvent recevoir les données à caractère personnel 
relatives à la santé transmises à l'Institut national de la statistique et des études économiques ou 
aux services statistiques des ministères participant à la définition, à la conduite et à l'évaluation 
de la politique de santé publique. Après utilisation de ces données, les éléments d'identification 
des personnes doivent être détruits. 
Sous réserve de l'article 777-3 du code de procédure pénale, les dispositions des l'alinéas 
précédents s'appliquent nonobstant toutes dispositions contraires relatives au secret 
professionnel. 
Les cessions portant sur des informations nominatives, telles qu'elles sont définies à l'article 4 
de la loi Les cessions portant sur des données à caractère personnel, telles qu'elles sont 
définies à l'article 2 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés sont soumises aux dispositions de ladite loi ; l'acte réglementaire et, lorsque les 
cessions se font entre deux personnes morales distinctes, les conventions entre le cédant et le 
cessionnaire de ces informations prévoient les modalités de la transmission, la finalité du 
traitement envisagé et le sort des informations après leur utilisation aux fins de traitement 
statistique. 
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Les cessions portant sur des informations concernant des personnes morales sont autorisées par 
décision conjointe du ministre dont relève l'Institut national de la statistique et des études 
économiques et des ministres intéressés. 
Sous réserve des dispositions des articles 40, 56, 76, 97 et 99 du code de procédure pénale, les 
informations transmises en application du présent article et permettant l'identification des 
personnes physiques ou morales auxquelles elles s'appliquent ne peuvent faire l'objet d'aucune 
communication de la part du service bénéficiaire. 
Les agents de l'Institut national de la statistique et des études économiques et ceux des serives 
statistiques ministériels sont astreints, pour les données dont ils ont à connaître en application 
du présent article, au secret professionnel sous les sanctions prévues aux articles 226-13 du 
code pénal. 
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L o i  n °  8 4 - 5 7 5  d u  9  j u i l l e t  1 9 8 4   
p o r t a n t  d i v e r s e s  d i s p o s i t i o n s  d ’ o r d r e  s o c i a l  

 
Titre Ier : Dispositions relatives à la protection sociale 
 
Article 1  [modifié par l’art.17 IX  (ex  15-quater IX)]  
Créé par Loi 84-575 1984-07-09 JORF 10 juillet 1984.  

Les organismes attribuant soit des avantages contributifs et non contributifs de vieillesse et 
d'invalidité prévus par des dispositions législatives ou réglementaires ou organisés par des 
conventions collectives, soit des pensions réservées aux anciens combattants et aux personnes 
assimilées, sont tenus de transmettre au ministre chargé des affaires sociales et de la solidarité 
nationale les données nécessaires à l'élaboration d'un système d'informations sur les montants 
de retraites, basé sur l'exploitation d'un échantillon statistique anonyme et représentatif de 
retraités. 
Un acte réglementaire, pris après avis de la commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les conditions de la communication des données autorisées par l'alinéa précédent. 
L'élaboration du système d'information visé au premier alinéa est soumise à la procédure 
prévue, hors les cas d'approbation législative, par l'article 15 l’article 27 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Toute modification apportée 
à ce système d'informations est soumise à l'avis de la commission nationale de l'informatique et 
des libertés. 
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L o i  n °  8 5 - 1 0  d u  3  j a n v i e r  1 9 8 5   
p o r t a n t  d i v e r s e s  d i s p o s i t i o n s  d ’ o r d r e  s o c i a l  

 
Titre 2 : Dispositions relatives au travail. 
 
Article 78  [modifié par l’art.17 -X (ex  15-quater X)]  
Créé par Loi 85-10 1985-01-03 JORF 4 janvier 1985  

I - Dans les conditions et selon les modalités fixées par décret, les déclarations mentionnées 
aux articles 87, 240 et 241 du code général des impôts doivent, dans les délais et sous les 
sanctions prévues par les textes qui les régissent, être déposées auprès des organismes de 
sécurité sociale désignés pour les recevoir. 
Ces organismes sont tenus de recevoir ces déclarations et de les transmettre à l'administration 
fiscale. 
Un décret déterminera les cas dans lesquels ces déclarations devront continuer à être déposées 
auprès de l'administration fiscale. 
II - L'administration fiscale participe au contrôle de la régularité du traitement et de la 
transmission des informations recueillies. 
Les dispositions de l'article L. 103 du livre des procédures fiscales s'appliquent à toutes les 
personnes appelées à recevoir et à traiter ces déclarations. 
L'administration fiscale participe financièrement à la couverture des charges engagées pour la 
fourniture de ces prestations. 
III - Un acte réglementaire, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les conditions de la communication des informations autorisée par les paragraphes 
précédents, conformément aux dispositions de l'article 15 l’article 27 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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L o i  n °  9 5 - 7 3  d u  2 5  j a n v i e r  1 9 9 5   
d ’ o r i e n t a t i o n  e t  d e  p r o g r a m m a t i o n  r e l a t i v e  à  

l a  s é c u r i t é  
 
Article 10 [modifié par l’art.15]  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002. 

I. - Les enregistrements visuels de vidéosurveillance ne sont considérés comme des 
informations nominatives, au sens de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés, que s'ils sont utilisés pour la constitution d'un fichier nominatif. 
I - Les enregistrements visuels de vidéosurveillance répondant aux conditions fixées au II 
sont soumis aux dispositions ci-après, à l'exclusion de ceux qui sont utilisés dans des 
traitements automatisés ou contenus dans des fichiers structurés selon des critères 
permettant d'identifier, directement ou indirectement, des personnes physiques, qui sont 
soumis à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés.  
II. - La transmission et l'enregistrement d'images prises sur la voie publique, par le moyen de la 
vidéosurveillance, peuvent être mis en oeuvre par les autorités publiques compétentes aux fins 
d'assurer la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords, la sauvegarde 
des installations utiles à la défense nationale, la régulation du trafic routier, la constatation des 
infractions aux règles de la circulation ou la prévention des atteintes à la sécurité des personnes 
et des biens dans des lieux particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol. 
Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et établissements ouverts au 
public particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol, aux fins d'y assurer la 
sécurité des personnes et des biens. 
Les opérations de vidéosurveillance de la voie publique sont réalisées de telle sorte qu'elles ne 
visualisent pas les images de l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de façon spécifique, 
celles de leurs entrées. 
Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable. 
III. - L'installation d'un système de vidéosurveillance dans le cadre du présent article est 
subordonnée à une autorisation du représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, du 
préfet de police, donnée, sauf en matière de défense nationale, après avis d'une commission 
départementale présidée par un magistrat du siège ou un magistrat honoraire. 
L'autorisation préfectorale prescrit toutes les précautions utiles, en particulier quant à la qualité 
des personnes chargées de l'exploitation du système de vidéosurveillance ou visionnant les 
images et aux mesures à prendre pour assurer le respect des dispositions de la loi. 
 [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil 
constitutionnel n° 94-352 DC du 18 janvier 1995.] Les dispositifs de vidéosurveillance existant 
à la date d'entrée en vigueur du présent article doivent faire l'objet d'une déclaration valant 
demande d'autorisation et être mis en conformité avec le présent article dans un délai de six 
mois. 
IV. - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum fixé par 
l'autorisation. Ce délai ne peut excéder un mois. 
V. - Toute personne intéressée peut s'adresser au responsable d'un système de 
vidéosurveillance afin d'obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d'en vérifier 
la destruction dans le délai prévu. Cet accès est de droit. Un refus d'accès peut toutefois être 
opposé pour un motif tenant à la sûreté de l'Etat, à la défense, à la sécurité publique, au 
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déroulement de procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de 
telles procédures, ou au droit des tiers. 
Toute personne intéressée peut saisir la commission départementale mentionnée au III de toute 
difficulté tenant au fonctionnement d'un système de vidéosurveillance. 
Les dispositions du précédent alinéa ne font pas obstacle au droit de la personne intéressée de 
saisir la juridiction compétente, au besoin en la forme du référé. 
VI. - Le fait de procéder à des enregistrements de vidéosurveillance sans autorisation, de ne pas 
les détruire dans le délai prévu, de les falsifier, d'entraver l'action de la commission 
départementale, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d'utiliser ces 
images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 
226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du travail. 
VI bis - Le Gouvernement transmet chaque année à la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés un rapport faisant état de l'activité des commissions 
départementales visées au III et des conditions d'application du présent article. 
VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
. 
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L o i  n °  9 5 - 1 1 6  d u  4  f é v r i e r  1 9 9 5   
p o r t a n t  d i v e r s e s  d i s p o s i t i o n s  d ’ o r d r e  s o c i a l  

 
TITRE Ier : Dispositions relatives à la santé, à la protection sociale et à l'aide sociale 
Chapitre II : Dispositions relatives à la protection sociale 
 
Article 64  [modifié par l’art.17 XI  (ex  15-quater XI)]  
I. - En vue de l'affiliation des élèves ou étudiants au régime de sécurité sociale visé à l'article L. 
381-3 du code de la sécurité sociale, l'ensemble des élèves de classe de terminale reçoivent leur 
numéro national d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques 
délivré par l'Institut national de la statistique et des études économiques. 
A cet effet, les services de l'Etat assurant la tutelle sur les établissements d'enseignement 
secondaire communiquent toutes les informations nécessaires aux caisses primaires d'assurance 
maladie du régime général de la sécurité sociale qui sont autorisées à utiliser le répertoire 
national d'identification des personnes physiques tenu par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques et à créer un traitement d'informations nominatives en vue de la 
délivrance à chaque élève de classe de terminale de son numéro d'inscription au répertoire 
national d'identification des personnes physiques. 
Les sections locales universitaires mentionnées à l'article L. 381-9 de la sécurité sociale ou 
leurs groupements définissent et gèrent conjointement avec les caisses primaires d'assurance 
maladie les opérations d'identification prévues aux deux alinéas précédents. A cet effet, elles 
reçoivent, en tant que de besoin, les informations et les autorisations, en particulier pour 
l'utilisation du répertoire national d'identification des personnes physiques, nécessaires au 
traitement prévu à l'alinéa précédent. 
Un acte réglementaire, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les conditions de la communication des données autorisées par les trois alinéas 
précédents, conformément aux dispositions de l'article 15 l’article 27 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
En complément aux opérations susvisées, les caisses d'assurance maladie recueillent, utilisent 
et délivrent aux ayants droit de leurs assurés sociaux leur numéro national d'inscription au 
répertoire national d'identification des personnes physiques délivré par l'Institut national de la 
statistique et des études économiques, en vue de leur immatriculation. 
II. - L'article 36 de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale est abrogé. 
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L o i  n   9 9 - 9 4 4  d u  1 5  n o v e m b r e  1 9 9 9   
r e l a t i v e  a u  p a c t e  c i v i l  d e  s o l i d a r i t é  

 
Article 14-1  [créé par l’art.16 (ex  15-bis)] 
Les tribunaux d'instance établissent des statistiques semestrielles relatives au nombre de 
pactes civils de solidarité conclus dans leur ressort. Ces statistiques recensent également 
le nombre des pactes ayant pris fin en distinguant les cas mentionnés à l'article 515-7 du 
code civil, la durée moyenne des pactes ainsi que l'âge moyen des personnes concernées. 
Par dérogation aux dispositions du I de l'article 8 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, elles distinguent les données 
relatives aux pactes conclus : 
-entre des personnes de sexe différent ; 
-entre des personnes de sexe féminin ; 
-entre des personnes de sexe masculin. 
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L o i  n   2 0 0 3 - 2 3 9  d u  1 8  m a r s  2 0 0 3   
p o u r  l a  s é c u r i t é  i n t é r i e u r e  

 
Article 24  [modifié par l’art.19 (ex  15-sexies)] 
Les données contenues dans les traitements automatisés de données personnelles gérés par les 
services de police et de gendarmerie nationales peuvent être transmises à des organismes de 
coopération internationale en matière de police judiciaire ou à des services de police étrangers 
qui présentent, pour la protection des données personnelles, des garanties équivalentes à celles 
du droit interne, dans le cadre des engagements internationaux régulièrement introduits dans 
l'ordre juridique interne. Les données contenues dans les traitements automatisés de 
données à caractère personnel gérés par les services de police et de gendarmerie 
nationales peuvent être transmises, dans le cadre des engagements internationaux 
régulièrement introduits dans l'ordre juridique interne, à des organismes de coopération 
internationale en matière de police judiciaire ou à des services de police étrangers, qui 
représentent un niveau de protection suffisant de la vie privée, des libertés et des droits 
fondamentaux des personnes à l'égard du traitement dont ces données font l'objet ou 
peuvent faire l'objet. Le caractère suffisant du niveau de protection assuré par un Etat 
s'apprécie en fonction notamment des dispositions en vigueur dans cet Etat, des mesures 
de sécurité qui y sont appliquées, des caractéristiques propres du traitement, telles que 
ses fins et sa durée, ainsi que de la nature, de l'origine et de la destination des données 
traitées. Les services de police et de gendarmerie nationales peuvent recevoir des données 
contenues dans les traitements gérés par les organismes de coopération internationale en 
matière de police judiciaire ou les services de police étrangers dans le cadre des engagements 
prévus au présent article. 
NOTA : Loi 2003-239 du 18 mars 2003 art. 131 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte. 

 



 53

 

C o d e  d e  l ’ a c t i o n  s o c i a l e  e t  d e s  f a m i l l e s  
 
 
Livre 2 : Différentes formes d'aide et d'action sociales 
Titre 6 : Lutte contre la pauvreté et les exclusions 
Chapitre 2 : Revenu minimum d'insertion 
Section 3 : Attribution de l'allocation 
 
 
 
Article L. 262-33 [modifié par l’art.17-IV  (ancien 15-quater IV)] 
(Loi nº 2003-1200 du 18 décembre 2003 art. 21, art. 48 III Journal Officiel du 19 décembre 2003 en vigueur le 1er janvier 2004) 

Pour l'exercice de leur mission, les organismes payeurs mentionnés à l'article L. 262-30 
vérifient les déclarations des bénéficiaires. A cette fin, ils peuvent demander toutes les 
informations nécessaires aux administrations publiques, et notamment aux administrations 
financières, aux collectivités territoriales, aux organismes de sécurité sociale, de retraite 
complémentaire et d'indemnisation du chômage ainsi qu'aux organismes publics ou privés 
concourant aux dispositifs d'insertion ou versant des rémunérations au titre de l'aide à l'emploi, 
qui sont tenus de les leur communiquer. 
Les informations demandées tant par les organismes instructeurs mentionnés aux articles L. 
262-14 et L. 262-15 que par les organismes payeurs mentionnés à l'article L. 262-30 doivent 
être limitées aux données nécessaires à l'identification de la situation du demandeur en vue de 
l'attribution de l'allocation et de la conduite des actions d'insertion. 
Les personnels des organismes précités ne peuvent communiquer les informations recueillies 
dans l'exercice de leur mission qu'au président du conseil général et au président de la 
commission locale d'insertion définie à l'article L. 263-10. 
Les organismes payeurs transmettent à ceux-ci ainsi qu'aux présidents des centres communaux 
d'action sociale et aux organismes instructeurs concernés la liste des personnes percevant une 
allocation de revenu minimum d'insertion. 
Lorsqu'elles sont conservées sur support informatique, les informations mentionnées au présent 
article peuvent faire l'objet de transmission entre les organismes susmentionnés, dans les 
conditions prévues à l'article 15 au chapitre IV de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Un décret fixe les modalités d'information des 
bénéficiaires qui font l'objet d'un contrôle défini dans le présent article. 
Nota : Les dispositions de la loi 2003-1200 du 18 décembre 2003 sont applicables à compter du 1er janvier 2004, 
sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions de la loi de finances mentionnée à l'article 4.  
 
Livre 2 : Différentes formes d'aide et d'action sociales 
Titre 6 : Lutte contre la pauvreté et les exclusions 
Chapitre 2 : Revenu minimum d'insertion 
Section 6 : Suivi statistique, évaluation et contrôle 
 
Article L. 262-51 [modifié par l’art.18 I (ancien 15-quinquies I)] 
(inséré par Loi nº 2003-1200 du 18 décembre 2003 art. 48 II Journal Officiel du 19 décembre 2003 en vigueur le 1er janvier 2004) 

Les départements, la Caisse nationale des allocations familiales, la Caisse centrale de mutualité 
sociale agricole et les autres organismes associés à la gestion du revenu minimum d'insertion 
ou du revenu minimum d'activité transmettent à l'autorité compétente de l'Etat, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, les informations relatives aux personnes physiques 
destinées, dans le respect des dispositions de l'article 7 bis de la loi nº 51-711 du 7 juin 1951 
sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques et des dispositions de 
l'article 15 du chapitre IV de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
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fichiers et aux libertés, à la constitution d'échantillons statistiquement représentatifs en vue de 
l'étude des situations et des parcours d'insertion des personnes physiques figurant dans ces 
échantillons. 
Nota : Les dispositions de la loi 2003-1200 du 18 décembre 2003 sont applicables à compter du 1er janvier 2004, 
sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions de la loi de finances mentionnée à l'article 4. 
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C o d e  d e  l a  c o n s o m m a t i o n  
 
 
Livre III : Endettement 
Titre III : Traitement des situations de surendettement 
Chapitre III : Dispositions communes 
 
Article L. 333-4 [modifié par l’art.18 IX (ancien 15-quinquies IX)] 
(Loi nº 98-657 du 29 juillet 1998 art. 97 I Journal Officiel du 31 juillet 1998) 
 (Loi nº 2003-710 du 1 août 2003 art. 35 XIII, art. 36 Journal Officiel du 2 août 2003) 

Il est institué un fichier national recensant les informations sur les incidents de paiement 
caractérisés liés aux crédits accordés aux personnes physiques pour des besoins non 
professionnels. Ce fichier est géré par la Banque de France. Il est soumis aux dispositions de la 
loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Les établissements de crédit visés par la loi nº 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l'activité et 
au contrôle des établissements de crédit ainsi que les services financiers de La Poste sont tenus 
de déclarer à la Banque de France les incidents visés à l'alinéa précédent. 
Dès que la commission instituée à l'article L. 331-1 est saisie par un débiteur en application du 
premier alinéa de l'article L. 331-3, elle en informe la Banque de France aux fins d'inscription 
au fichier institué au premier alinéa du présent article. La même obligation pèse sur le greffe du 
juge de l'exécution lorsque, sur recours de l'intéressé en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 331-3, la situation visée à l'article L. 331-2 est reconnue par ce juge ou lorsque le 
débiteur a bénéficié de l'effacement des dettes résultant de la procédure de rétablissement 
personnel en application de l'article L. 332-9. 
Le fichier recense les mesures du plan conventionnel de redressement mentionnées à l'article L. 
331-6. Ces mesures sont communiquées à la Banque de France par la commission. 
L'inscription est conservée pendant toute la durée de l'exécution du plan conventionnel, sans 
pouvoir excéder dix ans. 
Le fichier recense également les mesures prises en vertu des articles L. 331-7 et L. 331-7-1 qui 
sont communiquées à la Banque de France par le greffe du juge de l'exécution. S'agissant des 
mesures définies à l'article L. 331-7 et au premier alinéa de l'article L. 331-7-1, l'inscription est 
conservée pendant toute la durée d'exécution de ces mesures, sans pouvoir excéder dix ans. 
S'agissant des mesures définies au troisième alinéa de l'article L. 331-7-1, la durée d'inscription 
est fixée à dix ans. 
La Banque de France est seule habilitée à centraliser les informations visées à l'alinéa 
précédent. 
Les organismes professionnels ou organes centraux représentant les établissements visés au 
deuxième alinéa sont seuls autorisés à tenir des fichiers recensant des incidents de paiement. 
La Banque de France est déliée du secret professionnel pour la diffusion, aux établissements de 
crédit et aux services financiers susvisés, des informations nominatives contenues dans le 
fichier. 
Il est interdit à la Banque de France, aux établissements de crédit et aux services financiers de 
La Poste de remettre à quiconque copie, sous quelque forme que ce soit, des informations 
contenues dans le fichier, même à l'intéressé lorsqu'il exerce son droit d'accès conformément à 
l'article 35 39 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, sous peine des sanctions prévues 
aux articles 43 et 44 de la même loi.  
Nota - article relevant de l'ordre public économique de protection sociale par avis de la Cour de cassation nº 
09420028P du 16 décembre 1994. 
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C o d e  d u  p a t r i m o i n e  
 
 
Livre II : Archives 
Titre Ier : Régime général des archives 
Chapitre 1 : Dispositions générales 
 

Article L211-4 
   Les archives publiques sont : 
   a) Les documents qui procèdent de l'activité de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements et entreprises publics ; 
   b) Les documents qui procèdent de l'activité des organismes de droit privé chargés de la 
gestion des services publics ou d'une mission de service public ; 
   c) Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels. 
 
 
Chapitre 2 : Collecte, conservation et protection 
Section 1 : Archives publiques 
Sous-section 1 : Dispositions générales 
 
Article L. 212-4 [modifié par l’art.18 VIII (ancien 15-quinquiesVIII )] 
Lorsque les documents mentionnés à l'article L. 211-4 comportent des informations 
nominatives collectées dans le cadre de traitements automatisés régis par la loi nº 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, ces informations font l'objet, 
à l'expiration de la durée prévue à l'article 28 de ladite loi, d'un tri pour déterminer les 
informations destinées à être conservées et celles, dépourvues d'intérêt scientifique, statistique 
ou historique, destinées à être détruites. 
Lorsque les documents visés à l'article L. 211-4 comportent des données à caractère 
personnel collectées dans le cadre de traitements automatisés régis par la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, ces données font 
l'objet, à l'expiration de la durée prévue au 5° de l'article 6 de ladite loi, d'un tri pour 
déterminer les données destinées à être conservées et celles, dépourvues d'intérêt 
scientifique, statistique ou historique, destinées à être détruites. 
Les catégories d'informations de données destinées à la destruction ainsi que les conditions de 
leur destruction sont fixées par accord entre l'autorité qui les a produites ou reçues et 
l'administration des archives. 
 
 



 57

 

C o d e  p é n a l  
 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines 
Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales 
Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles 
 
Article 131-38 
Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 55 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui 
prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des 
personnes physiques, l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 Euros. 
 
Article 131-39 
(Loi nº 2001-504 du 12 juin 2001 art. 14 Journal Officiel du 13 juin 2001) 
 (Loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 art. 2 III Journal Officiel du 22 juin 2004) 

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être 
sanctionné d'une ou de plusieurs des peines suivantes : 
1º La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un 
délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure 
ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les faits incriminés ; 
2º L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement 
ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 
3º Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 
4º La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un 
ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 
5º L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 
6º L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de faire appel public à 
l'épargne ; 
7º L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser 
des cartes de paiement ; 
8º La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; 
9º L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit 
par tout moyen de communication au public par voie électronique. 
Les peines définies aux 1º et 3º ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de 
droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non 
plus applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine 
définie au 1º n'est pas applicable aux institutions représentatives du personnel. 
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Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 
 
Article 226-1 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé 
quelconque, volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui : 
1º En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles 
prononcées à titre privé ou confidentiel ; 
2º En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une 
personne se trouvant dans un lieu privé. 
Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés 
sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de 
ceux-ci est présumé. 
 
Section 4 : De l'atteinte au secret 
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel 
 
Article 226-13 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit 
par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie 
d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
 
Article 226-14 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 15 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 89 Journal Officiel du 18 janvier 2002) 
 (Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 85 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
 (Loi nº 2004-1 du 2 janvier 2004 art. 11 Journal Officiel du 3 janvier 2004) 

   L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret. En outre, il n'est pas applicable : 
   1º A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou 
de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont 
été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de 
son âge ou de son incapacité physique ou psychique ; 
   2º Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la 
République les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans 
l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, 
sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est mineure, son 
accord n'est pas nécessaire ; 
   3º Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le 
préfet de police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les 
consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur 
intention d'en acquérir une. 
   Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent 
article ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 
 
   Loi 2004-1 du 3 janvier 2004 art. 16: Les dispositions de l'article L. 226-14 du code pénal sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.  
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Paragraphe 2 : De l'atteinte au secret des correspondances 
 
Article 226-15 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

   Le fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des 
correspondances arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d'en prendre 
frauduleusement connaissance, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 
   Est puni des mêmes peines le fait, commis de mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, 
d'utiliser ou de divulguer des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des 
télécommunications ou de procéder à l'installation d'appareils conçus pour réaliser de telles 
interceptions. 
 
 
Section 5 : Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques 
 
Article 226-16 [modifié par l’art.14] 
Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 360 et 373 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
Le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à des traitements 
automatisés d'informations nominatives sans qu'aient été respectées les formalités préalables à 
leur mise en oeuvre prévues par la loi est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros 
d'amende.  
Le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à des traitements de 
données à caractère personnel sans qu'aient été respectées les formalités préalables à leur 
mise en œuvre prévues par la loi est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € 
d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire 
procéder à un traitement qui a fait l'objet de l'une des mesures prévues au 2° du I de 
l'article 45 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 
 
Article 226-16-1 A [créé par l’art.14] 
Lorsqu'il a été procédé ou fait procéder à un traitement de données à caractère personnel 
dans les conditions prévues par le I ou le II de l'article 24 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 précitée, le fait de ne pas respecter, y compris par négligence, les normes simplifiées 
ou d'exonération établies à cet effet par la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende.  
 
Article 226-16-1 [créé par l’art.14] 
Le fait, hors les cas où le traitement a été autorisé dans les conditions prévues par la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 précitée, de procéder ou faire procéder à un traitement de 
données à caractère personnel incluant parmi les données sur lesquelles il porte le 
numéro d'inscription des personnes au répertoire national d'identification des personnes 
physiques, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende.  
 
Article 226-17 [modifié par l’art.14] 
Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait de procéder ou de faire procéder à un traitement automatisé d'informations nominatives 
sans prendre toutes les précautions utiles pour préserver la sécurité de ces informations et 
notamment empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des tiers 
non autorisés est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende. 
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Le fait de procéder ou de faire procéder à un traitement de données à caractère personnel 
sans mettre en œuvre les mesures prescrites à l'article 34 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 précitée est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende. 
 
Article 226-18 [modifié par l’art.14] 
Loi nº 94-548 du 1 juillet 1994 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1994) 
 (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait de collecter des données par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite, ou de procéder à 
un traitement d'informations nominatives concernant une personne physique malgré 
l'opposition de cette personne, lorsque cette opposition est fondée sur des raisons légitimes, est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende. 
En cas de traitement automatisé de données nominatives ayant pour fin la recherche dans le 
domaine de la santé, est puni des mêmes peines le fait de procéder à un traitement : 
1º Sans avoir préalablement informé individuellement les personnes sur le compte desquelles 
des données nominatives sont recueillies ou transmises de leur droit d'accès, de rectification et 
d'opposition, de la nature des informations transmises et des destinataires des données ; 
2º Malgré l'opposition de la personne concernée ou, lorsqu'il est prévu par la loi, en l'absence 
du consentement éclairé et exprès de la personne, ou, s'il s'agit d'une personne décédée, malgré 
le refus exprimé par celle-ci de son vivant. 
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal 
ou illicite est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende. 
 
Article 226-18-1 [créé par l’art.14] 
Le fait de procéder à un traitement de données à caractère personnel concernant une 
personne physique malgré l'opposition de cette personne, lorsque ce traitement répond à 
des fins de prospection, notamment commerciale, ou lorsque cette opposition est fondée 
sur des motifs légitimes, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende.  
 
Article 226-19 [modifié par l’art.14] 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, sans 
l'accord exprès de l'intéressé, des données nominatives qui, directement ou indirectement, font 
apparaître les origines raciales ou les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou les 
appartenances syndicales ou les mœurs des personnes est puni de cinq ans d'emprisonnement et 
de 300000 euros d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en 
mémoire informatisée des informations nominatives concernant des infractions, des 
condamnations ou des mesures de sûreté. 
Le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver en mémoire informatisée, 
sans le consentement exprès de l'intéressé, des données à caractère personnel qui, 
directement ou indirectement, font apparaître les origines raciales ou ethniques, les 
opinions politiques, philosophiques ou religieuses, ou les appartenances syndicales des 
personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à l'orientation sexuelle de celles-ci, est puni 
de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de mettre ou de conserver 
en mémoire informatisée des données à caractère personnel concernant des infractions, 
des condamnations ou des mesures de sûreté. 
 
Article 226-19-1 [créé par l’art.14] 
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En cas de traitement de données à caractère personnel ayant pour fin la recherche dans le 
domaine de la santé, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende le 
fait de procéder à un traitement : 

1° Sans avoir préalablement informé individuellement les personnes sur le compte 
desquelles des données à caractère personnel sont recueillies ou transmises de leur 
droit d'accès, de rectification et d'opposition, de la nature des données transmises et 
des destinataires de celles-ci ; 

2° Malgré l'opposition de la personne concernée ou, lorsqu'il est prévu par la loi, en 
l'absence du consentement éclairé et exprès de la personne, ou s'il s'agit d'une 
personne décédée, malgré le refus exprimé par celle-ci de son vivant. 

 
Article 226-20 [modifié par l’art.14] 
(Loi nº 2000-321 du 12 avril 2000 art. 5 Journal Officiel du 13 avril 2000) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

I - Le fait de conserver des informations sous une forme nominative au-delà de la durée prévue 
par la demande d'avis ou la déclaration préalable à la mise en oeuvre du traitement informatisé 
est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, sauf si cette conservation 
est effectuée à des fins historiques, statistiques ou scientifiques dans les conditions prévues par 
la loi. 
II - Le fait de traiter des informations nominatives conservées au-delà de la durée mentionnée 
au I à des fins autres qu'historiques, statistiques ou scientifiques est puni des mêmes peines, 
sauf si ce traitement a été autorisé dans les conditions prévues par la loi.  
Le fait de conserver des données à caractère personnel au-delà de la durée prévue par la 
loi ou le règlement, par la demande d'autorisation ou d'avis, ou par la déclaration 
préalable adressée à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, est puni de 
cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende, sauf si cette conservation est 
effectuée à des fins historiques, statistiques ou scientifiques dans les conditions prévues 
par la loi. 
Est puni des mêmes peines le fait, hors les cas prévus par la loi, de traiter à des fins autres 
qu'historiques, statistiques ou scientifiques des données à caractère personnel conservées 
au-delà de la durée mentionnée au premier alinéa. 
 
Article 226-21 [modifié par l’art.14] 
(Loi nº 95-116 du 4 février 1995 art. 34 Journal Officiel du 5 février 1995) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait, par toute personne détentrice d'informations nominatives à l'occasion de leur 
enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou de toute autre forme de traitement, 
de détourner ces informations de leur finalité telle que définie par la disposition législative ou 
l'acte réglementaire autorisant le traitement automatisé, ou par la décision de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés autorisant un traitement automatisé ayant pour fin la 
recherche dans le domaine de la santé, ou par les déclarations préalables à la mise en oeuvre de 
ce traitement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 euros d'amende.  
Le fait, par toute personne détentrice de données à caractère personnel à l'occasion de 
leur enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou de toute autre forme de 
traitement, de détourner ces informations de leur finalité telle que définie par la 
disposition législative, l'acte réglementaire ou la décision de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés autorisant le traitement automatisé, ou par les déclarations 
préalables à la mise en oeuvre de ce traitement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et 
de 300000 € d'amende. 
 
Article 226-22 [modifié par l’art.14] 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
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Le fait, par toute personne qui a recueilli, à l'occasion de leur enregistrement, de leur 
classement, de leur transmission ou d'une autre forme de traitement, des informations 
nominatives dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la considération de 
l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, de porter, sans autorisation de l'intéressé, ces 
informations à la connaissance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les recevoir est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
La divulgation prévue à l'alinéa précédent est punie de 7500 euros d'amende lorsqu'elle a été 
commise par imprudence ou négligence. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, la poursuite ne peut être exercée que sur 
plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit.  
Le fait, par toute personne qui a recueilli, à l'occasion de leur enregistrement, de leur 
classement, de leur transmission ou d'une autre forme de traitement, des données à 
caractère personnel dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la 
considération de l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, de porter, sans autorisation de 
l'intéressé, ces données à la connaissance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les recevoir 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende. 
La divulgation prévue à l'alinéa précédent est punie de trois ans d'emprisonnement et de 
100000 € d'amende lorsqu'elle a été commise par imprudence ou négligence. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, la poursuite ne peut être exercée que sur 
plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit. 
 
 
Article 226-22-1 [créé par l’art.14] 
Le fait, hors les cas prévus par la loi, de procéder ou de faire procéder à un transfert de 
données à caractère personnel faisant l'objet ou destinées à faire l'objet d'un traitement 
vers un Etat n'appartenant pas à la Communauté européenne en violation des mesures 
prises par la Commission des Communautés européennes ou par la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés mentionnées à l'article 70 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 précitée est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 € d'amende.  
 
Article 226-22-2 [créé par l’art.14] 
Dans les cas prévus aux articles 226-16 à 226-22-1, l'effacement de tout ou partie des 
données à caractère personnel faisant l'objet du traitement ayant donné lieu à l'infraction 
peut être ordonné. Les membres et les agents de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés sont habilités à constater l'effacement de ces données. 
 
Article 226-23 [modifié par l’art.14] 
Les dispositions des articles 226-17 à 226-19 sont applicables aux fichiers non automatisés ou 
mécanographiques dont l'usage ne relève pas exclusivement de l'exercice du droit à la vie 
privée.  
Les dispositions de l'article 226-19 sont applicables aux traitements non automatisés de 
données à caractère personnel dont la mise en œuvre ne se limite pas à l'exercice 
d'activités exclusivement personnelles. 
 
Article 226-24 [modifié par l’art.14] 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, des infractions définies aux articles 226-16 à 226-21 et 226-23 ainsi 
qu'au premier alinéa de l'article 226-22 à la présente section. 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
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1º L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ; 
2º Les peines mentionnées aux 2º, 3º, 4º, 5º, 7º, 8º et 9º de l'article 131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2º de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.  
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 
Chapitre III : Des autres atteintes à la défense nationale 
Section 2 : Des atteintes au secret de la défense nationale 
 
Article 413-10 
Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 
janvier 2002) 
Est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende le fait, par toute personne 
dépositaire, soit par état ou profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission 
temporaire ou permanente, d'un renseignement, procédé, objet, document, donnée informatisée 
ou fichier qui a un caractère de secret de la défense nationale, soit de le détruire, détourner, 
soustraire ou de le reproduire, soit de le porter à la connaissance du public ou d'une personne 
non qualifiée. 
Est puni des mêmes peines le fait, par la personne dépositaire, d'avoir laissé détruire, détourner, 
soustraire, reproduire ou divulguer le renseignement, procédé, objet, document, donnée 
informatisée ou fichier visé à l'alinéa précédent. 
Lorsque la personne dépositaire a agi par imprudence ou négligence, l'infraction est punie de 
trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 
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C o d e  d e s  p o s t e s  e t  d e s  t é l é c o m m u n i c a t i o n s  
é l e c t r o n i q u e s  

 
 
Livre II : Les télécommunications 
Titre IER  : Dispositions générales 
Chapitre II : Régime juridique 
Section 1 : Réseaux et services 
 
Article L. 33-4 [modifié par l’art.17 –I  (ancien 15-quater - I)] 
Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 4 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
 (Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
 (Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 17 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
 (Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 8 I Journal Officiel du 10 juillet 2004) 
 (Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 5 I, art. 8 II, III Journal Officiel du 10 juillet 2004) 
Sont placées auprès du ministre chargé des télécommunications et de l'Autorité de régulation 
des télécommunications deux commissions consultatives spécialisées, d'une part dans le 
domaine des réseaux et des services radioélectriques, d'autre part dans celui des autres réseaux 
et services. Elles comprennent, en nombre égal, des représentants des fournisseurs de services, 
des représentants des utilisateurs de services professionnels et particuliers et des personnalités 
qualifiées nommés par le ministre chargé des télécommunications. 
La commission consultative compétente est consultée par le ministre chargé des 
télécommunications ou par l'Autorité de régulation des télécommunications sur tout projet de 
mesure visant à fixer ou à modifier les conditions techniques et d'exploitation, les 
spécifications et les prescriptions techniques des services relevant de son domaine de 
compétence, ainsi que sur les prescriptions relatives à l'interconnexion ou à l'accès et à la 
numérotation mentionnées aux articles L. 34-8 et L. 44. Ses conclusions sont transmises à la 
Commission supérieure du service public des postes et télécommunications. 
Un décret détermine la composition, les attributions et les conditions de fonctionnement de 
chacune de ces deux commissions consultatives. 
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C o d e  d e  p r o c é d u r e  p é n a l e  
 
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre Ier : Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction 
Chapitre II : Du ministère public 
Section III : Des attributions du procureur de la République 
 
Article 40 
(Loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 1 et 94 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
 (Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 27 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 74 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur 
donner conformément aux dispositions de l'article 40-1. 
Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai 
au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-
verbaux et actes qui y sont relatifs. 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 
 
Article 60-2 [modifié par l’art.18 II  (ancien 15-quinquies II)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 80 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Sur demande de l'officier de police judiciaire, intervenant par voie télématique ou 
informatique, les organismes publics ou les personnes morales de droit privé, à l'exception de 
ceux visés au deuxième alinéa de l'article 31 et à l'article 33 du 3° du II de l’article 8 et au 2° 
de l’article 67 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, mettent à sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à 
l'exception de celles protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes 
informatiques ou traitements de données nominatives qu'ils administrent. 
L'officier de police judiciaire, intervenant sur réquisition du procureur de la République 
préalablement autorisé par ordonnance du juge des libertés et de la détention, peut requérir des 
opérateurs de télécommunications, et notamment de ceux mentionnés à l'article 43-7 de la loi 
nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, de prendre, sans 
délai, toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée ne pouvant excéder un 
an, du contenu des informations consultées par les personnes utilisatrices des services fournis 
par les opérateurs. 
Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations 
requises par voie télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 
750 Euros. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les 
conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal de l'infraction prévue au présent alinéa. La 
peine encourue par les personnes morales est l'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, détermine les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités 
d'interrogation, de transmission et de traitement des informations requises. ; 
 
 
 



 66

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 
 
Article 56 
(Ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
 (Loi nº 99-515 du 23 juin 1999 art. 22 Journal Officiel du 24 juin 1999) 
 (Loi nº 2001-1168 du 11 décembre 2001 art. 18 Journal Officiel du 12 décembre 2001) 
 (Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 79 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 
 (Loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 art. 41 Journal Officiel du 22 juin 2004) 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, 
documents, données informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui 
paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces, informations ou objets relatifs aux 
faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces 
derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 et celles auxquelles il a éventuellement 
recours en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents 
ou données informatiques avant de procéder à leur saisie. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit 
assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. 
Cependant, si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés 
provisoires jusqu'au moment de leur inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en 
présence des personnes qui ont assisté à la perquisition suivant les modalités prévues à l'article 
57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité 
en plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée 
en présence des personnes qui assistent à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à 
l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des 
données informatiques dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des 
personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la 
saisie des objets, documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, 
effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la 
vérité ou à la sauvegarde des droits des personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations ou à la Banque de France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros 
contrefaits, l'officier de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au 
moins un exemplaire de chaque type de billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse 
national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder à l'ouverture des scellés. 
Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture des 
scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les 
mains du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul 
exemplaire d'un type de billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données 
informatiques saisis, les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur 
place par l'officier de police judiciaire le temps strictement nécessaire à l'accomplissement de 
ces opérations. 
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Chapitre 2 : De l’enquête préliminaire 
 
Article 76 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 14 II, art. 79 II Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ne peuvent être 
effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu. 
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci 
ne sait écrire, il en est fait mention au procès verbal ainsi que de son assentiment. 
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 (premier alinéa) sont applicables. 
Si les nécessités de l'enquête relative à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à cinq ans l'exigent, le juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance peut, à la requête du procureur de la République, décider, par une décision 
écrite et motivée, que les opérations prévues au présent article seront effectuées sans 
l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision du juge des 
libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée 
ainsi que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette 
décision est motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations 
sont nécessaires. Les opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a 
autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. 
Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche et la 
constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention. 
Toutefois, le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la 
décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier  Du juge d'instruction juridiction d'instruction du premier degré 
Section III : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la 
voie des télécommunications 
Sous-section I : Des transports, des perquisitions et des saisies 
 
Article 97 
(ordonnance nº 58-1296 du 23 décembre 1958 art. 1 Journal Officiel du 24 décembre 1958) 
 (ordonnance nº 60-121 du 13 février 1960 art. 13 Journal Officiel du 14 février 1960) 
 (ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
 (loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 3 et art. 4 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
 (Loi nº 91-646 du 10 juillet 1991 art. 2 Journal Officiel du 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991) 
 (Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 164 et 224 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
 (Loi nº 2001-1168 du 11 décembre 2001 art. 18 Journal Officiel du 12 décembre 2001) 
 (Loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 art. 43 Journal Officiel du 22 juin 2004) 

Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des documents ou des données 
informatiques et sous réserve des nécessités de l'information et du respect, le cas échéant, de 
l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de l'article précédent, le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre connaissance avant de procéder à la 
saisie. 
Tous les objets, documents ou données informatiques placés sous main de justice sont 
immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur inventaire sur place 
présente des difficultés, l'officier de police judiciaire procède comme il est dit au quatrième 
alinéa de l'article 56. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité 
en plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée 
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en présence des personnes qui assistent à la perquisition. 
Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur ordre du juge 
d'instruction, à l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de 
justice, des données informatiques dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la 
sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des 
objets, documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité. 
Lorsque ces scellés sont fermés, ils ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés qu'en 
présence de la personne, assistée de son avocat, ou eux dûment appelés. Le tiers chez lequel la 
saisie a été faite est également invité à assister à cette opération. 
Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent pas, copie ou photocopie des documents ou des 
données informatiques placés sous main de justice peuvent être délivrées à leurs frais, dans le 
plus bref délai, aux intéressés qui en font la demande. 
Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est 
pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut 
autoriser le greffier à en faire le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de 
France. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros 
contrefaits, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis doit 
transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de billets ou 
pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse 
national peut procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit 
mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, 
le rapport et les scellés sont déposés entre les mains du greffier de la juridiction compétente. Ce 
dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul 
exemplaire d'un type de billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 
 
Article 99 
(loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 4 et art. 94 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
 (Loi nº 91-646 du 10 juillet 1991 art. 2 Journal Officiel du 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991) 
 (Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 163 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
 (Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 83 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des 
objets placés sous main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, 
après avis de ce dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie 
civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou 
de faire restituer à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la 
propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de 
la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les 
personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la 
loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est 
notifiée soit au requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre 
partie intéressée en cas de décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre de 
l'instruction, sur simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les 
modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
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Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses 
observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs victimes 
Chapitre II : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 
 
Article 706-53-11 [modifié par l’art.18 III  (ancien 15-quinquies III)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 48 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Aucun rapprochement ni aucune connexion au sens de l'article 19 30 de la loi nº 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ne peuvent être effectués 
entre le fichier prévu par le présent chapitre et tout autre fichier ou recueil de données 
nominatives détenus par une personne quelconque ou par un service de l'Etat ne dépendant pas 
du ministère de la justice. 
Aucun fichier ou recueil de données nominatives détenu par une personne quelconque ou par 
un service de l'Etat ne dépendant pas du ministère de la justice ne peut mentionner, hors les cas 
et dans les conditions prévues par la loi, les informations figurant dans le fichier. 
Toute infraction aux dispositions qui précèdent est punie des peines encourues pour le délit 
prévu à l'article 226-21 du code pénal.. 
 
 
Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre VIII : Du casier judiciaire 
 
Article 777-3 [modifié par l’art.17-V - 1 (ancien 15-quater V - 1)] 
(Loi nº 80-2 du 4 janvier 1980 art. 4, art. 10 Journal Officiel du 5 janvier 1980) 
 (Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 127 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 

Aucun rapprochement ni aucune connexion, au sens de l'article 19 de la loi n. 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, ne peuvent être effectués 
entre le casier judiciaire national automatisé et tout autre fichier ou recueil de données 
nominatives détenus par une personne quelconque ou par un service de l'Etat ne dépendant pas 
du ministère de la justice . 
Aucune interconnexion au sens du 3° du I de l'article 30 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ne peut être effectuée entre le 
casier judiciaire national automatisé et tout autre fichier ou traitement de données à 
caractère personnel détenus par une personne quelconque ou par un service de l'Etat ne 
dépendant pas du ministère de la justice. 
Aucun fichier ou recueil de données nominatives traitement de données à caractère 
personnel détenu par une personne quelconque ou par un service de l'Etat ne dépendant pas du 
ministère de la justice ne pourra mentionner, hors les cas et dans les conditions prévus par la 
loi, des jugements ou arrêts de condamnation. 
Toutefois, une condamnation pénale pourra toujours être invoquée en justice par la victime de 
l'infraction. 
Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie des peines encourues pour le délit 
prévu à l'article 226-21 du code pénal. 
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C o d e  d e  l a  p r o p r i é t é  i n t e l l e c t u e l l e  
 
 
Première partie : La propriété littéraire et artistique 
Livre Ier : Le droit d'auteur 
Titre Ier :  Objet du droit d'auteur 

Chapitre Ier :  Nature du droit d'auteur (Articles L111-1 à L111-5)  
Chapitre II :  Oeuvres protégées (Articles L112-1 à L112-4)  
Chapitre III : Titulaires du droit d'auteur (Articles L113-1 à L113-9)  

 
Titre II : Droits des auteurs 

Chapitre Ier :  Droits moraux (Articles L121-1 à L121-9)  
Chapitre II : Droits patrimoniaux (Articles L122-1 à L122-12)  
Chapitre III : Durée de la protection (Articles L123-1 à L123-12)  

 
Titre III : Exploitation des droits 

Chapitre Ier :  Dispositions générales (Articles L131-1 à L131-8)  
Chapitre II :  Dispositions particulières à certains contrats 

Section 1 :  Contrat d'édition (Articles L132-1 à L132-17)  
Section 2 :  Contrat de représentation (Articles L132-18 à L132-22)  
Section 3 :  Contrat de production audiovisuelle (Articles L132-23 à L132-30)  
Section 4 :  Contrat de commande pour la publicité (Articles L132-31 à L132-33)  
Section 5 :  Contrat de nantissement du droit d'exploitation des logiciels (Article L132-
34)  

Chapitre III :  Rémunération au titre du prêt en bibliothèque (Articles L133-1 à L133-4)  
 
Livre II : Les droits voisins du droit d'auteur 
Titre unique : 

Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles L211-1 à L211-5)  
Chapitre II : Droits des artistes-interprètes (Articles L212-1 à L212-10)  
Chapitre III :  Droits des producteurs de phonogrammes (Article L213-1)  
Chapitre IV :  Dispositions communes aux artistes-interprètes et aux producteurs de 
phonogrammes (Articles L214-1 à L214-5)  
Chapitre V :  Droits des producteurs de vidéogrammes (Article L215-1)  
Chapitre VI :  Droits des entreprises de communication audiovisuelle (Article L216-1)  
Chapitre VII :  Dispositions applicables à la télédiffusion par satellite et à la retransmission 
par câble (Articles L217-1 à L217-3)  

 
Livre III :  Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits 
des producteurs de bases de données 
Titre Ier :  Rémunération pour copie privée 
Chapitre unique (Articles L311-1 à L311-8)  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=3
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=4
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=5
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=7
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=8
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=9
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=11
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=13
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=14
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=15
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=16
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=17
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=17
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=18
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=21
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=22
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=23
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=24
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=25
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=26
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=27
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=30
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Titre II :  Sociétés de perception et de répartition des droits 
Chapitre unique (Articles L321-1 à L321-13)  
 
Titre III :  Procédures et sanctions 
Chapitre Ier :Dispositions générales (Articles L331-1 à L331-4)  
Chapitre II : Saisie-contrefaçon (Articles L332-1 à L332-4)  
Chapitre III : Saisie-arrêt (Articles L333-1 à L333-4)  
Chapitre IV : Droit de suite (Article L334-1)  
Chapitre V :  Dispositions pénales (Articles L335-1 à L335-10)  
 
Titre IV :  Droits des producteurs de bases de données 
Chapitre I :  Champ d'application (Articles L341-1 à L341-2)  
Chapitre II : Etendue de la protection (Articles L342-1 à L342-5)  
Chapitre III :  Sanctions (Articles L343-1 à L343-4) 
 
 
Livre III : Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs de bases 
de données 
Titre II : Sociétés de perception et de répartition des droits 
Chapitre unique 
 
Article L. 321-1 
(Loi nº 97-283 du 27 mars 1997 art. 4 I Journal Officiel du 28 mars 1997) 
 (Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 
Les sociétés de perception et de répartition des droits d'auteur et des droits des artistes-
interprètes et des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes sont constituées sous 
forme de sociétés civiles. 
Les associés doivent être des auteurs, des artistes-interprètes, des producteurs de 
phonogrammes ou de vidéogrammes, des éditeurs, ou leurs ayants droit. Ces sociétés civiles 
régulièrement constituées ont qualité pour ester en justice pour la défense des droits dont elles 
ont statutairement la charge. 
Les actions en paiement des droits perçus par ces sociétés civiles se prescrivent par dix ans à 
compter de la date de leur perception, ce délai étant suspendu jusqu'à la date de leur mise en 
répartition. 
 
Titre III : Procédures et sanctions 
Chapitre 1er : Dispositions générales 
 
Article L. 331-1 
(Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 
Toutes les contestations relatives à l'application des dispositions de la première partie du 
présent code qui relèvent des juridictions de l'ordre judiciaire sont portées devant les tribunaux 
compétents, sans préjudice du droit pour la partie lésée de se pourvoir devant la juridiction 
répressive dans les termes du droit commun. 
Les organismes de défense professionnelle régulièrement constitués ont qualité pour ester en 
justice pour la défense des intérêts dont ils ont statutairement la charge. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=32
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=34
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=35
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=36
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=37
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=38
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=40
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=41
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/VisuArticleCode?commun=CPROIN&code=&h0=CPROINTL.rcv&h1=1&h3=42
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C o d e  r u r a l  
 
 
Livre VII : Dispositions sociales 
Titre II : Organisation générale des régimes de protection sociale des professions agricoles 
Chapitre III : Organismes de protection sociale des professions agricoles 
Section 3 : Fonctionnement administratif des caisses de mutualité sociale agricole et autres organismes habilités 
Sous-section 2 : Secret professionnel 
 
Article L. 723-43 [modifié par l’art.17 VI (ancien 15-quater VI)] 
Les caisses de mutualité sociale agricole et les organismes habilités à gérer l'assurance maladie, 
invalidité et maternité des membres non-salariés des professions agricoles sont autorisés à 
communiquer annuellement au représentant de l'Etat dans le département les renseignements 
qu'ils détiennent, à l'exception des informations à caractère médical, pour les besoins du 
contrôle des conditions d'attribution des aides à caractère économique. 
Les caisses et organismes de mutualité sociale agricole mentionnés à l'alinéa précédent sont 
également autorisés à communiquer aux services de l'inspection du travail, de l'emploi et de la 
politique sociale agricole les renseignements qu'ils détiennent, à l'exception des informations à 
caractère médical, pour les besoins des services placés sous l'autorité du ministre chargé de 
l'agriculture en vue de la promotion de l'emploi agricole ainsi que du contrôle de l'application 
de la législation et de la réglementation dans les matières suivantes : régime du travail, 
conventions et accords collectifs de travail, emploi, régimes de protection sociale des salariés 
et non-salariés des professions agricoles. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe le contenu et les conditions des communications mentionnées au présent article 
ainsi que de leur emploi par l'administration. 
Le contenu, l'emploi et les conditions de cette communication sont déterminés selon les 
modalités de l'article 27 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 
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C o d e  d e  l a  s a n t é  p u b l i q u e  
 
Livre 1 : Protection des personnes en matière de santé 
Titre 1 : Droits des personnes malades et des usagers du système de santé 
Chapitre 1 : Information des usagers du système de santé et expression de leur volonté 
 

Article L. 1111-7 
(inséré par Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 11 Journal Officiel du 5 mars 2002) 

Toute personne a accès à l'ensemble des informations concernant sa santé détenues par des 
professionnels et établissements de santé, qui sont formalisées et ont contribué à l'élaboration 
et au suivi du diagnostic et du traitement ou d'une action de prévention, ou ont fait l'objet 
d'échanges écrits entre professionnels de santé, notamment des résultats d'examen, comptes 
rendus de consultation, d'intervention, d'exploration ou d'hospitalisation, des protocoles et 
prescriptions thérapeutiques mis en oeuvre, feuilles de surveillance, correspondances entre 
professionnels de santé, à l'exception des informations mentionnant qu'elles ont été recueillies 
auprès de tiers n'intervenant pas dans la prise en charge thérapeutique ou concernant un tel 
tiers. 
Elle peut accéder à ces informations directement ou par l'intermédiaire d'un médecin qu'elle 
désigne et en obtenir communication, dans des conditions définies par voie réglementaire au 
plus tard dans les huits jours suivant sa demande et au plus tôt après qu'un délai de réflexion de 
quarante-huit heures aura été observé. Ce délai est porté à deux mois lorsque les informations 
médicales datent de plus de cinq ans ou lorsque la commission départementale des 
hospitalisations psychiatriques est saisie en application du quatrième alinéa. 
La présence d'une tierce personne lors de la consultation de certaines informations peut être 
recommandée par le médecin les ayant établies ou en étant dépositaire, pour des motifs tenant 
aux risques que leur connaissance sans accompagnement ferait courir à la personne concernée. 
Le refus de cette dernière ne fait pas obstacle à la communication de ces informations. 
A titre exceptionnel, la consultation des informations recueillies, dans le cadre d'une 
hospitalisation sur demande d'un tiers ou d'une hospitalisation d'office, peut être subordonnée à 
la présence d'un médecin désigné par le demandeur en cas de risques d'une gravité particulière. 
En cas de refus du demandeur, la commission départementale des hospitalisations 
psychiatriques est saisie. Son avis s'impose au détenteur des informations comme au 
demandeur. 
Sous réserve de l'opposition prévue à l'article L. 1111-5, dans le cas d'une personne mineure, le 
droit d'accès est exercé par le ou les titulaires de l'autorité parentale. A la demande du mineur, 
cet accès a lieu par l'intermédiaire d'un médecin. 
En cas de décès du malade, l'accès des ayants droit à son dossier médical s'effectue dans les 
conditions prévues par le dernier alinéa de l'article L. 1110-4. 
La consultation sur place des informations est gratuite. Lorsque le demandeur souhaite la 
délivrance de copies, quel qu'en soit le support, les frais laissés à sa charge ne peuvent excéder 
le coût de la reproduction et, le cas échéant, de l'envoi des documents. 
 
 
Article L. 1111-8 [modifié par l’art.18 IV (ancien 15-quinquies IV)] 
(inséré par Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 11 Journal Officiel du 5 mars 2002) 
Les professionnels de santé ou les établissements de santé ou la personne concernée peuvent 
déposer des données de santé à caractère personnel, recueillies ou produites à l'occasion des 
activités de prévention, de diagnostic ou de soins, auprès de personnes physiques ou morales 
agréées à cet effet. Cet hébergement de données ne peut avoir lieu qu'avec le consentement 
exprès de la personne concernée. 
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Les traitements de données de santé à caractère personnel que nécessite l'hébergement prévu au 
premier alinéa doivent être réalisés dans le respect des dispositions de la loi nº 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. La prestation d'hébergement 
fait l'objet d'un contrat. Lorsque cet hébergement est à l'initiative d'un professionnel de santé ou 
d'un établissement de santé, le contrat prévoit que l'hébergement des données, les modalités 
d'accès à celles-ci et leurs modalités de transmission sont subordonnées à l'accord de la 
personne concernée. 
Les conditions d'agrément des hébergeurs sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris après 
avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et des conseils de l'ordre des 
professions de santé ainsi que du conseil des professions paramédicales. Ce décret mentionne 
les informations qui doivent être fournies à l'appui de la demande d'agrément, notamment les 
modèles de contrats prévus au deuxième alinéa et les dispositions prises pour garantir la 
sécurité des données traitées en application de l'article 29 34 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 
1978 précitée, en particulier les mécanismes de contrôle et de sécurité dans le domaine 
informatique ainsi que les procédures de contrôle interne. Les dispositions de l'article L. 4113-
6 s'appliquent aux contrats prévus à l'alinéa précédent. 
L'agrément peut être retiré, dans les conditions prévues par l'article 24 de la loi nº 2000-321 du 
12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, en 
cas de violation des prescriptions législatives ou réglementaires relatives à cette activité ou des 
prescriptions fixées par l'agrément. 
Seuls peuvent accéder aux données ayant fait l'objet d'un hébergement les personnes que 
celles-ci concernent et les professionnels de santé ou établissements de santé qui les prennent 
en charge et qui sont désignés par les personnes concernées, selon des modalités fixées dans le 
contrat prévu au deuxième alinéa, dans le respect des dispositions des articles L. 1110-4 et L. 
1111-7. 
Les hébergeurs tiennent les données de santé à caractère personnel qui ont été déposées auprès 
d'eux à la disposition de ceux qui les leur ont confiées. Ils ne peuvent les utiliser à d'autres fins. 
Ils ne peuvent les transmettre à d'autres personnes que les professionnels de santé ou 
établissements de santé désignés dans le contrat prévu au deuxième alinéa. 
Lorsqu'il est mis fin à l'hébergement, l'hébergeur restitue les données qui lui ont été confiées, 
sans en garder de copie, au professionnel, à l'établissement ou à la personne concernée ayant 
contracté avec lui. 
Les hébergeurs de données de santé à caractère personnel et les personnes placées sous leur 
autorité qui ont accès aux données déposées sont astreintes au secret professionnel dans les 
conditions et sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 
Les hébergeurs de données de santé à caractère personnel ou qui proposent cette prestation 
d'hébergement sont soumis, dans les conditions prévues aux articles L. 1421-2 et L. 1421-3, au 
contrôle de l'Inspection générale des affaires sociales et des agents de l'Etat mentionnés à 
l'article L. 1421-1. Les agents chargés du contrôle peuvent être assistés par des experts 
désignés par le ministre chargé de la santé. 
 
 
Livre 1 : Protection des personnes en matière de santé 
Titre 3 : Médecine prédictive, identification génétique et recherche génétique 
Chapitre 1 : Principes généraux 
 
Article L. 1131-4 [modifié par l’art.17-II (ancien 15-quater II)] 
Sans préjudice de l'application des dispositions du titre II du présent livre et du chapitre V bis 
chapitre IX de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, nul ne peut se livrer à des prélèvements ayant pour fin de constituer une collection 
d'échantillons biologiques humains ni utiliser, à cette même fin, des prélèvements déjà réalisés 
ou leurs dérivés s'il n'a déclaré à l'autorité administrative compétente le projet de collection. 
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Pour l'application du présent article, le terme "collection" désigne la réunion, à des fins de 
recherche génétique, de prélèvements biologiques effectués sur un groupe de personnes 
identifiées et sélectionnées en fonction des caractéristiques cliniques ou biologiques d'un ou 
plusieurs membres du groupe, ainsi que des dérivés de ces prélèvements. 
L'autorité administrative s'assure que les conditions de constitution, de conservation et 
d'exploitation de la collection présentent les garanties suffisantes pour assurer le bon usage, la 
sécurité et la confidentialité des données recueillies. Elle dispose d'un délai de trois mois pour 
s'opposer à la constitution de la collection. 
L'autorité administrative peut, à tout moment, suspendre le développement et interdire 
l'exploitation des collections qui ne répondent pas aux exigences susmentionnées. 
Les collections déjà constituées doivent être déclarées dans un délai de six mois à compter de 
la publication du décret prévu au 3º de l'article L. 1131-6. Les dispositions du précédent alinéa 
leur sont applicables. 
 
Article L. 1131-6 
Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat : 
1º Les conditions dans lesquelles peuvent être réalisées, dans l'intérêt des patients, la 
prescription et la réalisation de l'examen des caractéristiques génétiques d'une personne à des 
fins médicales ; 
2º Les conditions d'agrément des personnes habilitées à procéder à des identifications par 
empreintes génétiques à des fins médicales ou de recherche scientifique mentionnées à l'article 
L. 1131-3 ; 
3º Les conditions d'application de l'article L. 1131-4. 
 
Livre 6 : Établissements de santé 
Titre 1 : Organisation des activités des établissements de santé 
Chapitre 3 : Évaluation, accréditation et analyse de l'activité des établissements 
 
Article L. 6113-7 
Les établissements de santé, publics ou privés, procèdent à l'analyse de leur activité. 
Dans le respect du secret médical et des droits des malades, ils mettent en oeuvre des systèmes 
d'information qui tiennent compte notamment des pathologies et des modes de prise en charge 
en vue d'améliorer la connaissance et l'évaluation de l'activité et des coûts et de favoriser 
l'optimisation de l'offre de soins. 
Les praticiens exerçant dans les établissements de santé publics et privés transmettent les 
données médicales nominatives nécessaires à l'analyse de l'activité au médecin responsable de 
l'information médicale pour l'établissement dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire après consultation du Conseil national de l'ordre des médecins. 
Le praticien responsable de l'information médicale est un médecin désigné par le conseil 
d'administration ou l'organe délibérant de l'établissement, s'il existe, après avis de la 
commission médicale ou de la conférence médicale. Pour ce qui concerne les établissements 
publics de santé, les conditions de cette désignation et les modes d'organisation de la fonction 
d'information médicale sont fixés par décret. 
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C o d e  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  
 
 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 1 : Généralités 
Chapitre 5 :Dispositions diverses 
 
Article L. 115-2 [modifié par l’art.17  VIII (ancien 15-quater VIII)] 
(Loi nº 2003-1199 du 18 décembre 2003 art. 61 Journal Officiel du 19 décembre 2003) 
Pour l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives à la sécurité sociale, 
les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale se 
communiquent les renseignements qu'ils détiennent sur leurs ressortissants lorsque ces 
renseignements : 
1º Sont nécessaires à l'appréciation de droits ou à l'exécution d'obligations entrant dans le 
fonctionnement normal du service public dont sont chargés ces organismes ; 
2º Sont nécessaires à l'information des ressortissants sur l'ensemble de leurs droits en cas de 
partage de la gestion d'une prestation par ces organismes. 
Un acte réglementaire, pris après avis de la commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les conditions de la communication des données autorisée par le présent article, 
conformément aux dispositions de l'article 15 l’article 27 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
Article L. 115-7 [modifié par l’art.18 V (ancien 15-quinquies V)] 
(inséré par Loi nº 93-1027 du 24 août 1993 art. 36 I Journal Officiel du 29 août 1993) 
Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale assurant 
l'affiliation, le versement des prestations ou le recouvrement des cotisations sont tenus de 
vérifier lors de l'affiliation et périodiquement que les assurés étrangers satisfont aux conditions 
de régularité de leur situation en France prévues au présent code. La vérification peut 
également être faite lors de la déclaration nominative effectuée par l'employeur prévue par 
l'article L. 320 du code du travail. Ils peuvent avoir accès aux fichiers des services de l'Etat 
pour obtenir les informations administratives nécessaires à cette vérification. 
Lorsque ces informations sont conservées sur support informatique, elles peuvent faire l'objet 
d'une transmission autorisée dans les conditions prévues à l'article 15 selon les modalités 
prévues au chapitre IV de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 
 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations sociales 
Chapitre 1er : Dispositions relatives aux prestations 
Section 4 : Systèmes d'information de l'assurance maladie et cartes de santé 
 
Article L. 161-28-1 [modifié par l’art.18 VI (ancien 15-quinquies VI)] 
(inséré par Loi nº 98-1194 du 23 décembre 1998 art. 21 Journal Officiel du 27 décembre 1998) 
Il est créé un système national d'information interrégimes de l'assurance maladie qui contribue : 
1º A la connaissance des dépenses de l'ensemble des régimes d'assurance maladie par 
circonscription géographique, par nature de dépenses, par catégorie de professionnels 
responsables de ces dépenses et par professionnel ou établissement ; 
2º A la transmission en retour aux prestataires de soins d'informations pertinentes relatives à 
leur activité et leurs recettes, et s'il y a lieu à leurs prescriptions. 
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Le système national d'information interrégimes est mis en place par les organismes gérant un 
régime de base d'assurance maladie. Ces derniers transmettent au système national 
d'information interrégimes de l'assurance maladie les données nécessaires. 
Les modalités de gestion et de renseignement du système national d'information interrégimes 
de l'assurance maladie, définies conjointement par protocole passé entre au moins la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, la Caisse centrale de mutualité sociale 
agricole et la Caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés, 
sont approuvées par un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 
Cet arrêté, pris après avis motivé de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
tient lieu d'acte réglementaire des organismes d'assurance maladie au sens du premier alinéa de 
l'article 15 de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 
Cet arrêté est pris après avis motivé de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés. 
Les données reçues et traitées par le système national d'information interrégimes de l'assurance 
maladie préservent l'anonymat des personnes ayant bénéficié des prestations de soins. 
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C o d e  d u  t r a v a i l  
 
Livre 1 : Conventions relatives au travail 
Titre 2 : Contrat de travail 
Chapitre préliminaire 
 
Article L. 120-2 
(inséré par Loi nº 92-1446 du 31 décembre 1992 art. 25 I Journal Officiel du 1er janvier 1993) 
Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de 
restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées 
au but recherché. 
 
Chapitre 1 : Dispositions générales 
 
Article L. 121-8 
(inséré par Loi nº 92-1446 du 31 décembre 1992 art. 26 Journal Officiel du 1er janvier 1993) 
Aucune information concernant personnellement un salarié ou un candidat à un emploi ne peut 
être collectée par un dispositif qui n'a pas été porté préalablement à la connaissance du salarié 
ou du candidat à un emploi. 
 
 
Livre 3 : Placement et emploi 
Titre 1 : Placement 
Chapitre 1 : Service public du placement 
Section 3 : Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi 
 
Article L. 311-5-1 [modifié par l’art.17 VII  (ancien 15-quater VII)] 
(inséré par Loi nº 93-1027 du 24 août 1993 art. 41 Journal Officiel du 29 août 1993) 
L'Agence nationale pour l'emploi est tenue de vérifier lors de l'inscription d'une personne 
étrangère sur la liste des demandeurs d'emplois la validité de ses titres de séjour et de travail. 
Elle peut avoir accès aux fichiers des services de l'Etat pour obtenir les informations 
nécessaires à cette vérification. 
Lorsque ces informations sont conservées sur support informatique, elles peuvent faire l'objet 
d'une transmission autorisée dans les conditions prévues à l'article 15 au chapitre IV de la loi 
nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
Livre 4 : Les groupements professionnels, la représentation des salariés, l'intéressement, la participation et les 
plans d'épargne salariale 
Titre 3 : Les comités d’entreprise 
Chapitre 2 : Attributions et pouvoirs 
 
Article L. 432-2-1 
Loi nº 92-1446 du 31 décembre 1992 art. 28 Journal Officiel du 1er janvier 1993) 
 (Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001) 
Le comité d'entreprise est informé, préalablement à leur utilisation, sur les méthodes ou 
techniques d'aide au recrutement des candidats à un emploi ainsi que sur toute modification de 
ceux-ci. 
Il est aussi informé, préalablement à leur introduction dans l'entreprise, sur les traitements 
automatisés de gestion du personnel et sur toute modification de ceux-ci. 
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Le comité d'entreprise est informé et consulté, préalablement à la décision de mise en oeuvre 
dans l'entreprise, sur les moyens ou les techniques permettant un contrôle de l'activité des 
salariés.  


